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INTRODUCTION

 AUTONUM  
Convoqué par le directeur général de l’OMPI conformément à une décision de l’Assemblée générale de l’OMPI (voir le paragraphe 71 du document WO/GA/26/10) et du Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore (“le comité”) à sa troisième session (voir le paragraphe 311 du document WIPO/GRTKF/IC/2/17), le comité a tenu sa quatrième session à Genève du 9 au 17 décembre 2002.

 AUTONUM  
Les États ci‑après, membres de l’OMPI, étaient représentés : Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Barbade, Bélarus, Belgique, Bolivie, Bosnie‑Herzégovine, Botswana, Brésil, Cameroun, Canada, Chine, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Croatie, Danemark, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, Érythrée, Espagne, États‑Unis d’Amérique, Éthiopie, Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, Irlande, Italie, Jamaïque, Japon, Kenya, Lesotho, Lettonie, Lituanie, Madagascar, Mali, Malte, Maroc, Mexique, Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle‑Zélande, Ouganda, Panama, Pérou, Philippines, Portugal, Qatar, République de Corée, République tchèque, Roumanie, Royaume‑Uni, Saint‑Siège, Sao Tomé‑et‑Principe, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, Thaïlande, Tunisie, Turkménistan, Turquie, Uruguay, Venezuela, Zambie et Zimbabwe (94).  La Commission européenne était également représentée en tant que membre du comité.
 AUTONUM  
Les organisations intergouvernementales (“OIG”) ci‑après ont participé à la session en qualité d’observateurs : Banque mondiale, Centre Sud, Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones (UNPF), International Center for Sustainable Development, Ligue des États arabes (LEA), Office européen des brevets (OEB), Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI), Organisation de la ligue arabe pour l’éducation, la culture et la science (ALECSO), Organisation internationale du travail (OIT), Organisation mondiale du commerce (OMC), Organisation régionale africaine de la propriété industrielle (ARIPO), Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique (SCBD), Secrétariat de la Communauté du Pacifique, Secrétariat général de la Communauté andine, Union africaine (UA), Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV) et Université des Nations Unies (19).
Des représentants des organisations non gouvernementales (“ONG”) ci‑après ont pris part à la réunion en qualité d’observateurs ad hoc : Action Aid, Association des Ainus de Sapporo, American Folklore Society, Arctic Athabaskan Council (AAC), Assemblée des Premières nations, Association américaine pour le progrès de la science (AAAS), Association Benelux des conseils en marques et modèles (BMM), Association Bouregreg, Association brésilienne de la propriété intellectuelle (ABPI), Association internationale des avocats (IBA), Association littéraire et artistique internationale (ALAI), Association pour l’épanouissement des femmes nomades TINHINAN, Association russe des peuples autochtones du Nord (RAIPON), Association TAMAYNUT, Centre américain des traditions populaires, Centre de documentation, de recherche et d’information des peuples autochtones (DoCIP), Centre de recherche en droit international de l’environnement (IELRC), Centre de recherche et d’information sur le droit d’auteur (CRIC), Centre pour les lois internationales de l’environnement (CIEL), Chambre de commerce internationale (CCI), Comisión jurídica para el autodesarrollo de los Pueblos Originarios Andinos (CAPAJ), Commission des aborigènes et des insulaires du Détroit de Torres (ATSIC), Confédération indienne des peuples autochtones et tribaux (ICITP‑NEZ), Confédération internationale des éditeurs de musique (CIEM), Conférence circumpolaire Inuit (CCI), Conseil national métis, Conseil SAME, CropLife International, de Berne, Droits et Démocratie, FARMAPU‑Inter et CECOTRAP‑RCOGL, Fédération internationale des conseils en propriété industrielle (FICPI), Fédération internationale des musiciens (FIM), Fédération internationale des semences (FIS), First Peoples Worldwide, Foundation for Aboriginal and Islander Research Action (FAIRA), Fondation Tsentsak Survival, Fundación Nuestro Ambiente (FUNA), Genetic Resources Action International (GRAIN), Groupe de documentation sur les brevets, Industrie mondiale de l’automédication responsable (WSMI), Institut du commerce mondial de l’Université de Berne, Institut Max Planck de droit fiscal, de la concurrence et de la propriété intellectuelle, Institute for African Development (INADEV), International Literary and Artistic Association (ALAI), International People’s Biodiversity Network (IPBN), Mejlis des peuples tartares de Crimée, Mouvement indien “Tupaj Amaru” Bolivie et Pérou, Native American Rights Fund, Organisation des volontaires acteurs de développement et Action-plus (OVAD‑AP), Programme de santé et d’environnement, Société internationale d’ethnologie et de folklore (SIEF), Union internationale des éditeurs (UIE), Union mondiale pour la nature (IUCN), et Working Group of Indigenous Minorities in Southern Africa (WIMSA) (55).

 AUTONUM  
La liste des participants est annexée au présent document.

 AUTONUM  
Les délibérations ont eu lieu sur la base des documents et notes d’information ci‑après établis ou distribués par le Secrétariat de l’OMPI (“le Secrétariat”) :

· “Projet d’ordre du jour” (document WIPO/GRTKF/IC/4/1 Prov.1), 

· “Accréditation de certaines organisations non gouvernementales” (WIPO/GRTKF/IC/4/2),

· “Additif concernant l’accréditation de certaines organisations non gouvernementales” (WIPO/GRTKF/IC/4/2 Add), 

· “Nouvel additif concernant l’accréditation de certaines organisations non gouvernementales” (WIPO/GRTKF/IC/4/2 Add2),

· “Analyse systématique de l’expérience acquise au niveau national en ce qui concerne la protection juridique des expressions du folklore” (WIPO/GRTKF/IC/4/3),

· “Rapport succinct sur l’assistance technico‑juridique concernant la protection juridique des expressions du folklore” (WIPO/GRTKF/IC/4/4),

· “Liste initiale de questions juridiques et pratiques relatives à un instrument de gestion de la propriété intellectuelle” (WIPO/GRTKF/IC/4/5),

· “Rapport sur les travaux concernant les bases de données relatives aux savoirs traditionnels” (WIPO/GRTKF/IC/4/6),

· “Examen de la protection existante des savoirs traditionnels ou titre de la propriété intellectuelle” (WIPO/GRTKF/IC/4/7),

· “Éléments constitutifs d’un système sui generis de protection des savoirs traditionnels” (WIPO/GRTKF/IC/4/8),

· “Définitions – savoirs traditionnels” (WIPO/GRTKF/IC/4/9),

· “Rapport sur la base de données électronique concernant les pratiques et clauses contractuelles relatives à la propriété intellectuelle, à l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages” (WIPO/GRTKF/IC/4/10),

· “Rapport initial sur l’étude technique concernant les exigences en matière de divulgations relatives aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels” (WIPO/GRTKF/IC/4/11),

· “Participation des communautés locales et autochtones aux travaux du comité” (WIPO/GRTKF/IC/4/12),

· “Accès au patrimoine de ressources génétiques des parcs nationaux des États‑Unis d’Amérique” (WIPO/GRTKF/IC/4/13),

· “Propositions techniques concernant les bases de données et les répertoires relatifs aux savoirs traditionnels et aux ressources biologiques ou génétiques” (WIPO/GRTKF/IC/4/14), et

· “Exposés sur l’expérience acquise aux niveaux national et régional en matière de systèmes législatifs spécialisés pour la protection juridique des expressions culturelles traditionnelles (expressions du folklore)” (WIPO/GRTKF/IC/4/INF/2;  WIPO/GRTKF/IC/4/INF/3;  WIPO/GRTKF/IC/4/INF/4;  WIPO/GRTKF/IC/4/INF/5;  et WIPO/GRTKF/IC/4/INF/5 Add).

 AUTONUM  
Les questionnaires ci‑après ont été distribués entre la troisième et la quatrième sessions du comité pour faciliter la contribution à ses travaux :

· “Questionnaire révisé pour l’enquête sur les formes existantes de protection des savoirs traditionnels par la propriété intellectuelle” (WIPO/GRTKF/IC/Q.1),

· “Questionnaire sur les pratiques et clauses contractuelles relatives à la propriété intellectuelle, à l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages” (WIPO/GRTKF/IC/Q.2), et

· “Questionnaire sur différentes exigences relatives à la divulgation d’informations en rapport avec les ressources génétiques et les savoirs traditionnels dans les demandes de brevet” (WIPO/GRTKF/IC/Q.3)

 AUTONUM  
Le document WIPO/GRTKF/IC/4/INF/6 contient un résumé des documents de travail actuels du comité et une sélection d’autres documents pertinents.

 AUTONUM  
Le Secrétariat a pris note des interventions et les a enregistrées sur bande magnétique.  Le présent rapport résume les débats sans rendre compte de toutes les observations qui ont été faites et ne suit par nécessairement l’ordre chronologique des interventions.

POINT 1 DE L’ORDRE DU JOUR : OUVERTURE DE LA SESSION


La session a été ouverte par M. Francis Gurry, sous‑directeur général de l’OMPI, qui a souhaité la bienvenue aux participants au nom du directeur général, M. Kamil Idris.

Élection des membres du Bureau

 AUTONUM  
Sur proposition de la délégation du Portugal, le comité a réélu M. Henry Olsson (Suède) président pour une nouvelle année et MM. Qiao Dexi (Chine) et Ahmed Aly Morsi (Égypte) vice‑présidents pour un an.  M. Antony Taubman (OMPI) a assuré le secrétariat de la quatrième session du comité.

POINT 2 DE L’ORDRE DU JOUR : ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR


Avant de soumettre aux participants le projet d’ordre du jour pour approbation, le président a proposé que le document WIPO/GRTKF/IC/4/12 (“Participation des communautés locales et autochtones aux travaux du comité”) soit examiné au titre du point 3 de l’ordre du jour (Accréditation de certaines organisations non gouvernementales).  L’ordre du jour a été adopté.
Déclarations générales

 AUTONUM  
La délégation de l’Algérie, au nom du groupe des pays africains, a réaffirmé certains principes que ce groupe a mis en relief pendant des sessions antérieures du comité.  Le groupe des pays africains est convaincu de la nécessité d’adopter une approche consensuelle dans le domaine des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et du folklore, qui repose sur les principes de la justice et de l’équité, de nature à favoriser une dynamique de coopération entre les titulaires et les utilisateurs de droits suivant des règles clairement établies pouvant assurer un partage équitable des avantages.  La délégation s’est félicitée du travail déjà accompli par le comité et a approuvé la poursuite des activités déjà recensées pendant ses réunions précédentes.  Le groupe des pays africains estime que le mandat du comité doit englober l’élaboration de la mise en œuvre des politiques et des systèmes de protection.  Il a de nouveau proposé que, à sa prochaine session, le comité examine un rapport de situation qui fera ressortir les progrès réalisés en ce qui concerne la protection des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et du folklore et qui permettra aux États membres d’évaluer le travail accompli jusqu’à présent par le comité.

 AUTONUM  
La délégation de la Barbade, parlant au nom du groupe des pays d’Amérique Latine et des Caraïbes (GRULAC), a rappelé le rôle déterminant joué par le GRULAC dans la création du comité, qui témoigne de l’importance que les pays de la région attachent aux questions examinées.  Elle a indiqué que les travaux du comité apportent une contribution significative en ce qui concerne l’utilisation des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et du folklore et le développement des États membres.  Bien que le comité ait progressé dans ses travaux, des questions importantes demeurent en suspens et il importe d’évaluer si les objectifs fixés à l’origine au moment de la création du comité ont été atteints.  Le GRULAC souhaite dépasser progressivement le stade des études et des évaluations pour passer à un stade plus concret, à savoir l’intégration dans le programme de travail de l’OMPI, principalement dans les domaines de la propriété industrielle et du droit d’auteur, des recommandations et documents du comité similaires.  La délégation a souligné combien il est important de renforcer la coordination et la coopération entre l’OMPI et d’autres organisations internationales en ce qui concerne les questions examinées par le comité.  Les travaux du comité doivent se dérouler de façon cohérente et viable et tenir compte des besoins et des préoccupations des États membres en matière de développement.  Espérant que le comité pourra contribuer aux travaux d’autres instances telles que le Groupe de travail sur le projet de déclaration sur les droits des peuples autochtones, elle a mentionné l’article 29 de ce projet.  Elle a jugé très intéressante la question du financement de la participation des peuples autochtones et des communautés locales aux réunions du comité et espère une issue positive, en ce qui concerne notamment le financement de leur participation, indépendamment du fait qu’ils soient membres de délégations nationales.  Elle a demandé un renforcement de la coopération technique dans la région, en particulier dans le domaine des savoirs traditionnels car il existe dans la région une richesse et une diversité d’expériences dont chaque membre du GRULAC, ainsi que d’autres États membres de l’OMPI pourront bénéficier.  Elle a déclaré qu’elle souhaite obtenir de plus amples renseignements sur les systèmes sui generis, en particulier sur leur portée, et a fait observer qu’il ne faut pas privilégier une solution plutôt qu’une autre car il importe que la question soit examinée de manière équilibrée et objective.

 AUTONUM  
La délégation de l’Inde, parlant au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique, a reconnu que des progrès ont été réalisés au cours des sessions du comité en ce qui concerne le recensement des problèmes posés par les savoirs traditionnels, les ressources génétiques et le folklore.  Elle a estimé que le comité est l’instance appropriée pour parvenir à un consensus sur ces problèmes, auxquels tous les pays s’intéressent.  Plusieurs de ces pays mettent actuellement en œuvre des initiatives visant à améliorer les liens entre les systèmes de propriété intellectuelle en place et les ressources génétiques, les savoirs traditionnels et le folklore.  Plusieurs pays ont également mis en œuvre des initiatives au niveau national visant à élaborer de nouveaux mécanismes de propriété intellectuelle, y compris des mécanismes sui generis pour la protection des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et du folklore.  La délégation a mentionné un document exposant la position de ces pays présenté à la deuxième session (OMPI/GRTKF/IC/2/10) dans lequel ils proposent de constituer des bases de données sur les savoirs traditionnels tombés dans le domaine public et de mettre ces bases de données à la disposition des administrations délivrant des brevets aux fins de leurs recherches sur l’état de la technique, ce qui éviterait que des droits de propriété intellectuelle ne soient accordés pour des savoirs tombés dans le domaine public.  Elle a ajouté qu’il a été également recommandé d’établir des répertoires relatifs à des éléments constitutifs de savoirs traditionnels qui ne sont pas tombés dans le domaine public pour ne pas divulguer le contenu de ces répertoires jusqu’à l’élaboration éventuelle de nouvelles normes visant à protéger ces éléments.  Elle a déclaré que ces pays sont, depuis lors, parvenus à un consensus régional sur certains aspects techniques des bases de données et des répertoires relatifs aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels.  Elle a en outre déclaré qu’une proposition formelle a été soumise au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique sous la cote WIPO/GRTKF/IC/4/14 (“Propositions techniques concernant les bases de données et les répertoires relatifs aux savoirs traditionnels et aux ressources biologiques ou génétiques”).  Ces propositions sont considérées par les pays de la région comme le point de départ des travaux futurs en ce qui concerne les liens entre la propriété intellectuelle, les savoirs traditionnels et les ressources génétiques.  Dans ce document, le groupe des pays d’Asie et du Pacifique recommande que les travaux soient axés, mais de manière non exclusive, sur la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels contre le piratage par le système des brevets en mettant les matériels tombés dans le domaine public à la disposition des examinateurs de brevets en tant qu’état de la technique.  La délégation a déclaré que ce document contient aussi des propositions et recommandations techniques visant à améliorer l’utilisation, au niveau national, des mécanismes de propriété intellectuelle existants et nouveaux en vue d’assurer la protection positive des ressources génétiques et des savoirs traditionnels qui ne sont pas tombés dans le domaine public.

 AUTONUM  
La délégation de la Chine a déclaré que les efforts déployés par l’OMPI pour protéger les ressources génétiques, les savoirs traditionnels et le folklore au titre de la propriété intellectuelle revêtent une grande importance sur les plans historique et pratique.  À son avis, ces efforts constituent une base solide pour l’élaboration non seulement des systèmes de propriété intellectuelle des pays en développement, mais aussi, en fin de compte, de l’ensemble du système de propriété intellectuelle à l’échelon international.  Elle a fait observer que, depuis la création du comité, l’OMPI a fixé les objectifs à cet effet et aidé les États membres à trouver des solutions pratiques aux problèmes.  Elle s’est réjouie de constater que les efforts accomplis au cours de toutes les sessions précédentes du comité ont permis d’aboutir à des résultats préliminaires et de préciser les objectifs.  Elle a rappelé que la Chine a toujours appuyé résolument les efforts de l’OMPI et qu’elle est prête à apporter sa propre contribution dans la mesure du possible.  Elle a fait observer que la Chine a acquis une expérience utile en ce qui concerne l’utilisation du système de propriété intellectuelle en place et d’autres systèmes juridiques visant à protéger les savoirs traditionnels et en a tiré des enseignements préliminaires en ce qui concerne notamment la protection par brevet de la médecine chinoise traditionnelle, la création d’une base de données sur la documentation de brevets relative à la médecine chinoise traditionnelle et la protection de l’artisanat traditionnel.  La délégation a assuré au comité que la Chine poursuivra ses efforts pour assurer la protection des savoirs traditionnels en améliorant encore les dispositions législatives et d’autres mesures.  Dans l’intervalle, elle a affirmé que la Chine est prête à mettre en œuvre toute une série de programmes d’échange et de coopération avec d’autres pays par la mise en commun de données d’expérience et pratiques respectives et leur exploitation de manière à avancer encore dans la protection des savoirs traditionnels.  Elle s’est déclarée convaincue qu’avec la participation commune des tous les États membres et sous la conduite de l’OMPI, il sera possible de trouver des solutions raisonnables, acceptables pour toutes les parties pour assurer la protection des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et du folklore au titre de la propriété intellectuelle, ce qui permettra de tenir compte des besoins et de répondre aux préoccupations de tous pays, notamment les pays en développement.

 AUTONUM  
La délégation du Népal, parlant au nom de l’Association sud‑asiatique de coopération régionale (SAARC) s’est associée à la déclaration de la délégation de l’Inde parlant au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique.  Elle a déclaré que les savoirs traditionnels jouent un rôle important dans des domaines tels que la sécurité alimentaire, le développement de l’agriculture et de la médecine et a pris acte du rôle joué par le comité dans la recherche de solutions équitables et acceptables au niveau international dans ce domaine.  Les pays membres de la SAARC ont accueilli avec satisfaction la déclaration adoptée à l’issue du séminaire régional Asie‑Pacifique sur les droits de propriété intellectuelle, les ressources génétiques, les savoirs traditionnels et le folklore, auquel ils ont pris part activement, et se sont réjouis à la perspective de mettre en œuvre les conclusions convenues.  La délégation a en outre indiqué que les participants au Forum sous‑régional sur la coopération en matière de propriété intellectuelle entre les États membres de la SAARC ont accordé une grande attention aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore et ont décidé : 


i)
d’élaborer des propositions appropriées concernant une législation type, des mécanismes, des clauses et pratiques contractuelles visant à réglementer l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages découlant de l’utilisation de ces ressources;  ces propositions pourront contribuer à l’élaboration de normes acceptées au niveau international;


ii)
de recenser, cataloguer, consigner et répertorier les ressources génétiques et les savoirs traditionnels, y compris les expressions du folklore, en utilisant, autant que possible, les techniques de l’information et les outils de propriété intellectuelle;


iii)
de dresser un inventaire des savoirs traditionnels, notamment des plantes non médicinales et des savoirs associés à ces plantes.  Il conviendra d’organiser une réunion d’experts des États membres de la SAARC et de représentants de l’OMPI pour approfondir la question en vue d’établir un plan détaillé sur la manière de mener cette tâche de manière satisfaisante;  et


iv)
de déposer de nouvelles souches microbiologiques auprès d’autorités de dépôt reconnues en vue d’établir leur origine géographique.  Dans un souci d’économie, il sera souhaitable que tous les membres puissent avoir accès aux autorités de dépôt établies dans la région.  L’OMPI pourra contribuer à l’institution de ces autorités de dépôt reconnues en vertu du traité de Budapest.


La délégation a conclu en déclarant qu’il faut considérer la protection des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et du folklore dans le cadre d’un développement socioéconomique et culturel plus large et qu’il est nécessaire d’élaborer des mécanismes juridiques et politiques appropriés visant à protéger, préserver, promouvoir et utiliser les savoirs traditionnels aux niveaux régional et international.

 AUTONUM  
La délégation de l’Égypte s’est associée à la déclaration du groupe des pays africains et s’est déclarée convaincue qu’il est d’une importance capitale que les documents soient traduits en arabe pour faciliter les travaux du comité.  Elle a indiqué que, conformément à ce que le Secrétariat lui a conseillé durant la troisième session du comité, elle a demandé au Comité du programme et budget de l’OMPI en septembre 2002 d’examiner cette question.  Le Secrétariat a confirmé que le Comité du programme et budget examinera cette question à sa réunion d’avril 2003 lors de l’examen du projet de programme et budget pour l’exercice biennal 2004‑2005.

 AUTONUM  
Le représentant du Indigenous Peoples’ Biodiversity Network (IPBN) a présenté quelques observations générales sur l’état actuel de la réflexion menée à l’échelon international sur les politiques de propriété intellectuelle et la place que les peuples autochtones y occupent.  Le représentant a expliqué, à cette occasion, que la modification des forces politiques et économiques ainsi que les nouvelles technologies sont à l’origine de l’émergence d’un marché mondial, suscitent un intérêt pour les savoirs traditionnels des peuples autochtones et occasionnent une révolution dans les systèmes de propriété intellectuelle au niveau mondial, et que chaque pays est concerné par cette évolution.  Il a fait observer que ce n’est pas tant la valeur intrinsèque des savoirs culturels qui est importante, mais ce à quoi ces savoirs peuvent servir, à savoir les bénéfices commerciaux que l’on peut tirer de leur utilisation;  cette situation a débouché sur une “ruée vers l’or” notamment en ce qui concerne la revendication de droits de propriété intellectuelle sur les savoirs traditionnels.  Il a affirmé que les politiques et pratiques relatives à la propriété intellectuelle ont de graves répercussions sur les communautés traditionnelles et autochtones comme en témoignent des exemples où le système de propriété intellectuelle a sanctionné des revendications de droits de propriété intellectuelle sur des matériels associés à des savoirs et des systèmes d’innovation autochtones.  Il a souligné que, par conséquent, la plupart des peuples autochtones considèrent que le système de propriété intellectuelle est extrêmement prédateur et qu’il aggrave l’exploitation, la pauvreté et l’érosion culturelle dont les peuples autochtones font l’objet.  Il a expliqué que les peuples autochtones considèrent les revendications de droits de propriété intellectuelle comme étant techniquement, spirituellement et moralement mauvaises notamment pour trois raisons.  Premièrement, le système de propriété intellectuelle en vigueur dans les pays occidentaux ne permet pas, de par sa nature, de protéger leurs innovations car les peuples autochtones ont une vision du monde différente de celle qui prévaut dans la culture occidentale dominante qui met avant tout l’accent sur l’individualisme et le matérialisme.  Deuxièmement, les savoirs et les innovations autochtones doivent être gérés en fonction des concepts autochtones de qualité d’auteur et de propriété intellectuelle qui existent dans les droits coutumiers locaux.  Troisièmement, conformément à un principe éthique inhérent à leur système, quiconque désirant utiliser les innovations des peuples autochtones ou reproduire leurs créations doit respecter totalement leur identité culturelle ou spirituelle.  Toutefois, le représentant a précisé que les peuples autochtones ne prônent pas nécessairement la suppression totale du système de propriété intellectuelle, mais qu’ils demandent à pouvoir définir eux‑mêmes les caractéristiques du système de propriété intellectuelle qui pourra le mieux les aider à protéger et conserver leurs valeurs, leur culture et leur mode de vie.  En ce qui concerne l’état actuel de la réflexion menée à l’échelon international sur les politiques de propriété intellectuelle, le représentant a souligné que, pour pouvoir élaborer des lois et politiques appropriées en la matière, il faut que les détenteurs de savoirs traditionnels se situent au cœur du processus de définition de la signification et du but de la protection et des mécanismes appropriés à cet effet.  Il a indiqué que de nombreuses initiatives ont été mises en œuvre mais que, malheureusement, les peuples autochtones n’ont, la plupart du temps, pas réussi à faire entendre leur voix.  Il a en outre indiqué que la faible participation des peuples autochtones met en évidence les limites des mécanismes de concertation en vigueur et que l’approche “multipartite” a considérablement limité la portée des délibérations et le rôle des peuples autochtones.  Il a fait part de son inquiétude face à la faible participation systématique des peuples autochtones aux réunions pertinentes de l’OMPI, et s’est déclaré préoccupé par le fait que les documents, rapports et recommandations élaborés ne font pratiquement pas l’objet d’un suivi, d’une analyse ou de critiques.  Il a indiqué que le deuxième point de sa déclaration porte sur l’annonce de la mise en œuvre par les peuples autochtones d’une nouvelle initiative indépendante relative aux politiques de protection intellectuelle intitulée “Call of Earth Circle: Ancient Wisdom for Sustaining Cultures, Livelihoods and Environments”, à laquelle se sont associés des experts autochtones du monde entier réputés en matière de culture et de propriété intellectuelle.  Cette initiative vise :


i)
à offrir aux peuples autochtones un espace permanent de dialogue où débattre des politiques de propriété intellectuelle;


ii)
à permettre aux peuples autochtones de participer de manière plus significative aux débats politiques internationaux;  et


iii)
à aider les peuples autochtones à recentrer la réflexion sur la propriété intellectuelle et les savoirs autochtones sur les droits des peuples autochtones, l’aspect collectif et spirituel de ces savoirs et les éléments du droit coutumier existant visant à les protéger.

En conclusion, le représentant a recommandé que l’OMPI aide davantage les peuples autochtones à participer aux travaux du comité et, en particulier, que l’OMPI et ses États membres suivent l’exemple d’organisations apparentées du système des Nations Unies et envisage de créer un fonds visant à financer la participation systématique et effective des peuples autochtones.

POINT 3 DE L’ORDRE DU JOUR :
ACCRÉDITATION DE CERTAINES ORGANISATIONS

Accréditation de certaines organisations non gouvernementales

 AUTONUM  
À l’invitation du président, le Secrétariat a présenté les documents WIPO/GRTKF/IC/4/2, WIPO/GRTKF/IC/4/2 Add.1, et WIPO/GRTKF/IC/4/2 Add.2 qui contiennent des précisions sur les 17 organisations qui ont demandé à avoir le statut d’observateur ad hoc aux sessions du comité.  Le comité a approuvé à l’unanimité l’accréditation de toutes les organisations ci‑après en qualité d’observatrices ad hoc : American Indian Law Alliance (AILA), Arctic Athabaskan Council (AAC), Assemblée des Premières Nations, Association Tamaynut (Peuple Amazigh), Centre for Youth Research, Centre togolais d’assistance juridique pour le développement (CETAJUD), Commission juridique pour l’autodéveloppement des peuples autochtones des Andes (CAPAJ), Fundación Nuestro Ambiente, Global Education and Environment Development Foundation (GEED‑Foundation), Institut Borja de Bioética, Instituto Indígena Brasilero da Propriedade Intelectual (InBraPi), Ralliement national des métis (MNC), Organisation nationale de la santé autochtone (ONSA), Native American Rights Fund (NARF), Fondation Rockefeller, Société internationale d’ethnologie et de folklore (SIEF), et Fondation Tsentsak (Cultura Shuar del Ecuador).

Participation des communautés locales et autochtones

 AUTONUM  
Lors de la présentation du document WIPO/GRTKF/IC/4/12 (“Participation des communautés locales et autochtones aux travaux du comité”) par le Secrétariat, le président a indiqué que ce document contient deux questions de principe : le comité est‑il prêt à accepter le principe du financement par l’OMPI de la participation d’organisations non gouvernementales aux travaux du comité et quels doivent être les critères de sélection des organisations bénéficiaires?

 AUTONUM  
La délégation du Portugal, parlant au nom du groupe B, a déclaré qu’il est important que le comité poursuive ses travaux destinés à faciliter la participation des communautés locales et autochtones à ses activités.  Ces communautés sont directement concernées par les travaux du comité et leur participation est, à ce titre, indispensable à la bonne exécution du mandat au comité.  Elle a déclaré que le comité a recommandé, à sa troisième session, que le Comité du programme et budget envisage la possibilité de financement par l’OMPI de la participation des communautés locales et indigènes.  Conformément à cette recommandation, les assemblées des États membres ont décidé que le comité devra envisager la mise en place d’autres mécanismes appropriés, selon qu’il conviendra, visant à faciliter la participation des représentants des communautés locales et autochtones à ses travaux en vue des réunions de 2003, et soumettre des propositions à l’Assemblée générale en 2003.  La délégation a rappelé que le document WIPO/GRTKF/IC/4/12 propose, conformément à cette décision, divers mécanismes qui pourraient être mis en place pour renforcer la participation de représentants de ces communautés et elle a invité les membres du comité à examiner ces propositions.  Elle a déclaré qu’un grand nombre de membres du groupe B ont déjà mis en place la plupart des mécanismes proposés dans le document WIPO/GRTKF/IC/4/12.  Ces mécanismes sont les suivants : participation de représentants de communautés autochtones et locales au sein de délégations nationales et, dans certains cas, financement de cette participation;  tenue de séances d’information et de consultations spécialement destinées aux communautés locales et autochtones;  consultations sur les projets de documents élaborés par le comité, et participation des communautés autochtones et locales à des ateliers régionaux et nationaux.  Certains membres apportent également un soutien financier direct à la participation de représentants des communautés autochtones et locales aux travaux du comité en qualité d’observateurs ad hoc accrédités.  La délégation a affirmé que le groupe B encourage tous les membres du comité à faire de même, et a en outre décidé que le comité doit examiner la possibilité pour l’OMPI de jouer un rôle plus important pour ce qui est de faciliter la participation des communautés autochtones et locales, y compris sous la forme d’un financement approprié par diverses sources visant à accroître la participation.  Elle a toutefois insisté sur le fait qu’il est important que le comité, avant d’appuyer une telle décision, dispose de plus amples informations sur les divers mécanismes susceptibles d’être mis en place, ce qui lui permettra de prendre des décisions en toute connaissance de cause et de parvenir à des résultats effectifs.  Les membres du groupe B ont donc proposé que le Secrétariat établisse, à l’occasion de la cinquième session du comité, un rapport présentant tout un éventail de formules possibles pour faciliter une participation plus officielle des communautés locales et autochtones et que ledit rapport propose des modalités de mise en œuvre par le comité de ces diverses possibilités.  Dans le cadre du présent rapport, la délégation a proposé qu’un certain nombre de questions intéressant les membres du groupe B figurent dans le rapport du Secrétariat, à savoir :


i)
un examen des pratiques suivies par d’autres organisations du système des Nations Unies et organisations intergouvernementales intéressées pour faciliter la participation d’organisations non gouvernementales, notamment les modalités de sélection, d’accréditation et de financement, s’il y a lieu;  et


ii)
un examen des différentes possibilités dont dispose le comité pour officialiser la participation, s’appuyant sur l’examen susmentionné des meilleures pratiques adoptées par d’autres organisations et sur la propre analyse indépendante du Secrétariat des possibilités existantes.  

Indépendamment de l’analyse de la liste proposée au paragraphe 13 du document WIPO/GRTKF/IC/4/12, on trouvera dans la présente section du rapport des précisions sur les possibilités existantes pour :


i)
faciliter la participation de l’Instance permanente de l’ONU sur les questions autochtones aux travaux futurs du comité;  


ii)
fournir un soutien financier aux communautés locales et autochtones;  et, 


iii)
mettre en place un mécanisme transparent visant à déterminer le nombre de participants, le processus de sélection des bénéficiaires, quel que soit le mode de financement retenu, et à quel titre ils participeront aux travaux futurs du comité.  

La délégation a déclaré que les membres du groupe B estiment opportun et utile que le comité examine le rapport du Secrétariat et retienne les possibilités les plus appropriées, à la cinquième session, dans le cadre des délibérations générales concernant le futur mandat du comité.  Les solutions retenues en ce qui concerne l’officialisation de la participation pourront ainsi être adaptées aux recommandations relatives à la structure et au mandat futurs du comité.  Le comité pourra élaborer un ensemble de recommandations portant notamment sur le mandat futur du comité, la mise en place de mécanismes officiels visant à faciliter la participation des communautés autochtones et locales, et une évaluation des incidences budgétaires.  Cet ensemble de recommandations pourra être présenté aux assemblées des États membres en septembre 2003.  En conclusion, la délégation a dit que les informations complémentaires sur les différentes possibilités permettront aux membres du comité de prendre une décision en toute connaissance de cause quant à la manière d’atteindre leur objectif commun, à savoir faciliter la participation accrue des communautés autochtones et locales aux travaux futurs du comité et, qu’en fin de compte, le fait que ces informations soient prises en considération dans le cadre de l’examen de ces travaux permettra de prendre une décision conforme à l’ensemble des recommandations qui seront soumises aux assemblées des États membres en septembre 2003.

 AUTONUM  
La délégation de la Barbade, parlant au nom du GRULAC, a souligné combien le financement de la participation des peuples autochtones et des communautés autochtones aux réunions du comité est important pour les membres du GRULAC et que les membres du GRULAC y sont très favorables.  Le groupe considère que les travaux du comité présentent un caractère particulier et exceptionnel et insiste sur le fait que le financement de la participation des peuples autochtones et des communautés locales ne doit en aucun cas être considéré comme créant un précédent dans d’autres domaines d’activité ou comme portant atteinte au caractère intergouvernemental de l’OMPI.  La délégation a remercié l’Union européenne et d’autres délégations qui ont apporté leur soutien aux initiatives visant à financer la participation effective des peuples autochtones.  Elle a déclaré que la possibilité pour ces groupes de participer ou non aux travaux du comité aura une incidence sur le succès des travaux du comité et l’exécution par celui‑ci de sa mission.  Elle a précisé que le financement de la participation des peuples autochtones et des communautés locales n’a rien à voir avec leur présence au sein de délégations nationales.  Ces groupes font déjà partie de certaines délégations, à l’initiative de celles‑ci, mais cette participation doit être renforcée.  S’agissant des modalités de financement, elle a déclaré qu’elle préfère l’octroi de ressources supplémentaires pour éviter toute répercussion négative sur les activités de l’OMPI en matière de coopération technique et sur le financement de la participation de délégations gouvernementales au comité.  Elle a demandé à l’OMPI de fournir des renseignements sur les ressources financières qui pourront, le cas échéant, être octroyées et les possibilités dont disposent les États membres pour parvenir à un résultat d’ici à la prochaine session.  Elle a dit que les membres du GRULAC ne peuvent pas, à l’heure actuelle, fournir des renseignements sur le processus de sélection ni sur d’autres critères qui seront utilisés pour financer la participation des communautés locales et des peuples autochtones.  Ils ne le pourront qu’après avoir consulté leurs communautés locales et leurs peuples autochtones respectifs, condition préalable à la prise d’une décision politique par le comité relative à l’octroi d’un financement.  La délégation a invité instamment les autres États membres à faire preuve de la volonté politique nécessaire pour prendre des mesures concrètes et positives à ce sujet.

 AUTONUM  
La délégation de l’Algérie, parlant au nom du groupe des pays africains, a rappelé sa conviction quant à la contribution constructive des communautés locales et des populations autochtones aux délibérations du comité.  Elle a appuyé la participation de représentants des communautés locales et autochtones en tant qu’observateurs ad hoc en parfaite coordination avec les États membres et compte tenu du caractère technique de l’OMPI.  La délégation a recommandé un renforcement de la coopération avec l’instance permanente sur les questions relatives aux peuples autochtones dans le système des Nations Unies.  En ce qui concerne la question du financement des ONG représentant les peuples autochtones, la délégation a marqué son accord avec la proposition selon des paramètres à convenir en coordination avec les États membres.  La délégation a estimé que le financement devrait suivre le principe de la répartition géographique équitable, ne devrait pas avoir d’incidence sur le niveau des ressources allouées aux délégués des gouvernements et devrait s’effectuer en étroite concertation avec les États membres dont sont originaires les ONG, ce qui englobe des consultations avec des groupes régionaux et locaux.  La délégation de l’Algérie s’est dite satisfaite du rôle efficace et constructif des ONG représentant les populations locales et autochtones.  Toutefois, la délégation a mis en garde contre des déclarations politiques et sociologiques et a rappelé au comité la nature technique des délibérations.  Elle a confirmé sa disponibilité en vue de l’examen des propositions qui seront formulées par les communautés locales et autochtones en vue de préserver les savoirs traditionnels d’une appropriation illicite et ce dans le respect des principes consacrés par la communauté internationale qui portent sur les droits des communautés locales et autochtones.

 AUTONUM  
La délégation du Danemark, parlant au nom de la Communauté européenne et de ses États membres, a rappelé que, comme il est indiqué au paragraphe 11 du document WIPO/GRTKF/IC/4/12, la Communauté européenne et ses États membres ont présenté, aux sessions du comité en 2001, une proposition en faveur d’une assistance financière visant à assurer la participation des communautés autochtones et locales aux travaux du comité.  Par conséquent, la CE et ses États membres, la Norvège et la Suisse ont proposé à l’Assemblée générale de l’OMPI en 2002 que le principe du financement de la participation des peuples autochtones et des communautés locales aux travaux du comité soit accepté.  Ce financement devra faire appel aux ressources existantes, ne pas créer de précédent et être octroyé dans le cadre de mécanismes qui seront définis aux sessions du comité.  La délégation a déclaré qu’à la suite du large soutien en faveur de ses objectifs généraux qui y étaient énoncés, la proposition a conduit à l’adoption de la décision mentionnée au paragraphe 12 du document WIPO/GRTKF/IC/4/12.  La CE et ses États membres sont toujours disposés à autoriser le financement de la participation des communautés autochtones et locales au comité et souscrivent à la proposition présentée par le groupe B, à savoir l’élaboration par le Secrétariat d’un rapport qui servira de cadre à un examen constructif, présentant les diverses possibilités et des modalités particulières relatives à la participation des communautés autochtones et locales aux travaux du comité.

 AUTONUM  
La délégation de la Norvège s’est ralliée aux propositions présentées par le groupe B visant à établir de nouvelles procédures et a approuvé la déclaration de la CE et de ses États membres.  Elle a souligné la nécessité d’autoriser le financement de la participation des communautés locales et des peuples autochtones au comité.  En outre, elle a insisté sur le rôle fondamental joué par l’Instance permanente dans les délibérations du comité et a fait observer qu’il faut maintenant veiller à ce que les communautés locales et les peuples autochtones participent totalement aux réunions futures.  Elle a rappelé au comité les termes de la déclaration politique adoptée lors du Sommet mondial sur le développement durable à 

Johannesburg qui met l’accent sur la place qu’occupent les peuples autochtones dans toutes les politiques de développement durable.  Il en résulte certaines obligations quant à la façon dont les peuples autochtones doivent être représentés dans les instances pertinentes et cela s’applique de toute évidence au comité.

 AUTONUM  
La délégation de la Suisse a noté avec satisfaction que la plupart des mécanismes indiqués au paragraphe 13 du document WIPO/GRTKF/IC/4/12 ont déjà été mis en œuvre ou sont en train de l’être.  Toutefois, le seul mécanisme à n’avoir pas été mis en œuvre est le financement direct de la participation de représentants des populations autochtones au comité.  La délégation a estimé que la participation active et directe des communautés locales et autochtones au comité est une condition préalable indispensable au succès des travaux de cet organe.  C’est pour cette raison que la Suisse a coparrainé, avec les Communautés européennes et leurs États membres et la Norvège, une proposition demandant à l’Assemblée générale de l’OMPI de prendre une décision à sa réunion de 2002.  Cette proposition avait trait au financement, par l’OMPI, de la participation de représentants des communautés autochtones et locales au comité pendant l’année 2002.  La délégation a regretté que la proposition n’ait pas été suffisamment soutenue dans le cadre de l’Assemblée générale de l’OMPI.  Elle a émis l’espoir qu’une solution satisfaisante pourra être trouvée en temps utile au sein de l’OMPI à propos du financement d’un renforcement de la participation des représentants des communautés autochtones et locales aux futurs travaux du comité.  La délégation a appuyé la proposition présentée par le groupe B.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique s’est ralliée à la position du groupe B et s’est déclarée favorable à la participation des communautés locales et autochtones aux travaux importants du présent comité.  Elle a estimé que le document WIPO/GRTKF/IC/4/12 fournit des indications utiles sur les mécanismes qui visent à faciliter la participation des communautés locales et autochtones, dont un grand nombre ont déjà été mis en œuvre.  Elle a jugé encourageant le fait qu’un plus grand nombre de délégations comptent désormais des représentants de communautés locales et autochtones et a incité d’autres délégations à en faire autant.  Elle a déclaré que l’on n’est pas encore parvenu à se mettre d’accord sur le mécanisme de financement qu’il conviendra de mettre en place.  Toutefois, le comité peut mettre à profit l’expérience acquise par d’autres organisations du système des Nations Unies, et la proposition présentée par le groupe B va dans ce sens.  Elle a considéré d’un œil favorable le recours à un mécanisme extrabudgétaire volontaire mais est très préoccupée par le fait que le financement soit assuré par le budget de base, car non seulement cela risque de créer un précédent, mais aussi, selon toute probabilité, d’entraîner des réductions importantes d’autres postes budgétaires du comité comme le financement de la participation des États membres.  Elle attend avec intérêt le rapport du Secrétariat.  Dans l’intervalle, elle incite d’autres délégations à inclure des représentants de communautés locales et autochtones tandis que le Secrétariat poursuit ses activités de sensibilisation, telles que l’organisation des ateliers régionaux mentionnés dans le document WIPO/GRTKF/IC/4/12.

 AUTONUM  
La délégation de la Roumanie, parlant au nom du groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes, s’est félicitée, comme les délégations précédentes, du sérieux dont l’OMPI a fait preuve dans sa façon d’aborder les questions très importantes que sont le folklore et les savoirs traditionnels et leurs liens avec la propriété intellectuelle.  Elle a considéré qu’il est très important que les communautés locales et autochtones participent aux réunions du comité et que l’OMPI apporte son soutien à cette participation dans toute la mesure du possible et dans le cadre du budget existant, et à condition que cela n’ait pas de répercussion sur le soutien apporté par l’OMPI pour faciliter la participation des États membres.

 AUTONUM  
La délégation de la Colombie a souscrit à la déclaration de la délégation de la Barbade, parlant au nom du GRULAC, et a déclaré que la participation des communautés locales et autochtones est essentielle pour la poursuite des travaux du comité.  Elle a souligné qu’il faut accorder la priorité à la mise en place de mécanismes visant à faciliter la participation de ces communautés et instaurer une coopération internationale, l’objectif étant d’engager des consultations avec les communautés autochtones, rurales et colombiennes d’origine africaine, exigence imposée par la loi colombienne comme préalable à tout progrès quant à l’élaboration de la législation dans le domaine considéré.

 AUTONUM  
La délégation du Venezuela a souscrit aux déclarations du GRULAC et du groupe des pays africains.  Elle a dit qu’elle a préparé une déclaration félicitant le comité pour la mise en place de mécanismes qui visent à faciliter la participation des communautés locales et autochtones, mais que, malheureusement, il ne lui est plus possible de la lire.  Elle a souligné la nécessité de financer la participation de représentants de communautés autochtones.  Elle a demandé au groupe B des éclaircissements sur la manière dont il comprend le rôle du comité et envisage les sessions futures.  Elle a déclaré qu’elle émet des réserves au sujet des propositions avancées par le groupe B en ce qui concerne le projet de recensement des pratiques suivies actuellement par d’autres organisations et les mécanismes de financement utilisés pour permettre la participation des communautés locales et autochtones.  Ces réserves doivent être prises comme un avertissement dans la mesure où il n’est pas nécessaire que ce rapport débouche sur des résultats concrets.  À titre d’exemple, la délégation a évoqué les délibérations qui ont lieu, malgré les recommandations favorables figurant dans les rapports établis par le Secrétariat, au sein de la CNUCED au sujet du financement de la participation d’experts.  Le comité ne peut pas se permettre de perdre trois ans à débattre du financement.  La délégation a souligné les efforts considérables déjà déployés par de nombreux pays en développement pour que des représentants fassent partie de leur délégation nationale, mais le coût financier pour ces pays est extrêmement élevé.  Elle a dit que les travaux du comité ne pourront pas avancer si l’on ne tient pas compte de l’opinion de ceux qui sont le plus concernés, intéressés et visés par les décisions du comité, c’est‑à‑dire les communautés locales et autochtones et les communautés américaines d’origine africaine.  Il faut trouver le financement nécessaire pour faire en sorte que les représentants des peuples autochtones participent à la prochaine réunion du comité.  Les travaux futurs du comité reposent sur deux éléments : premièrement le contenu du document de suivi WIPO/GRTKF/IC/4/8 qui tient compte des aspirations d’un grand nombre de pays en développement, et, deuxièmement, le financement de la participation de représentants des communautés autochtones au comité.

 AUTONUM  
La délégation de la Bolivie a souscrit à la déclaration du GRULAC et s’est déclarée convaincue qu’il faut mettre en place rapidement des mécanismes efficaces.

 AUTONUM  
La délégation de la Zambie a invoqué le principe selon lequel “rien de ce qui nous concerne ne se fera sans nous” et a affirmé que ce principe s’applique aux dépositaires de savoirs traditionnels.  Il est important que ceux‑ci soient présents et fassent entendre leur voix.  Elle a dit qu’elle apprécie le fait que la plupart des délégations qui ont pris la parole sont favorables à la participation des communautés autochtones et locales aux travaux du comité.  Le principe ci‑dessus montre clairement l’esprit dans lequel la communauté internationale doit examiner les questions relatives aux savoirs traditionnels.  Il importe que les communautés autochtones et locales participent aux travaux du comité pour que les résultats de ces travaux soient utiles et constructifs.  Il faut donc utiliser tous les moyens disponibles pour assurer la participation des communautés autochtones et locales.  La délégation souhaite que l’OMPI apporte un soutien direct à la participation de représentants de communautés autochtones et locales au comité.  Il est souhaitable au plus haut point que les communautés autochtones et locales non seulement d’Afrique, mais aussi du monde entier, fassent partie de délégations nationales.  Elle a estimé qu’il faut aider les communautés autochtones et locales à participer aux consultations nationales et régionales visant à apporter une contribution ciblée aux travaux du comité.  Elle a invité instamment les pays à prendre des mesures pour faciliter la participation des communautés autochtones et locales aux travaux du comité.

 AUTONUM  
La délégation du Canada s’est associée à la déclaration du Portugal parlant au nom du groupe B.  Elle a renvoyé le comité à son intervention distincte sur les dispositions prises au Canada en ce qui concerne la protection des savoirs traditionnels qui correspond à la décision prise par les assemblées des États membres et a été distribuée au présent comité sous la cote WIPO/GRTKF/IC/4/12.  Elle s’est notamment félicitée de l’initiative prise par l’OMPI et ses États membres d’inviter l’Instance permanente sur les questions autochtones à participer aux sessions du comité en qualité d’observateur et espère qu’une décision sera prise à l’avenir pour financer la participation de cette instance dont la présence aux délibérations du comité créera un trait d’union entre les débats axés sur la propriété intellectuelle et les problèmes plus généraux auxquels sont confrontés les peuples autochtones dans le monde entier.  Une déclaration succincte au nom de l’Instance permanente expliquant ses fonctions et son mode de fonctionnement permettra de préciser la nature de cette instance.  Le Canada a déjà mis en œuvre un grand nombre d’autres propositions présentées dans le document WIPO/GRTKF/IC/4/12.  Plusieurs organismes autochtones ayant des liens avec le Canada ont demandé et obtenu une accréditation en tant qu’observateur ad hoc (Assemblée des Premières nations, Conférence Inuit Circumpolaire, Ralliement national des Métis, Pauktuutit ‑ Association des femmes Inuit et Organisation nationale de la santé autochtone) et le gouvernement canadien a offert un soutien financier aux groupes autochtones canadiens qui ont été accrédités en qualité d’observateur ad hoc aux réunions du comité.  Le Canada continuera d’inviter des représentants des groupes pour échanger des vues et des données d’expérience en ce qui concerne la protection des savoirs traditionnels.  S’agissant de la proposition faite par le groupe B au sujet de la mise en place de mécanismes qui visent à faciliter une participation accrue des communautés autochtones et locales, la délégation a souligné combien il importe d’étudier le plus grand nombre de formules possibles et de faire rapport à ce sujet.  Elle a cité l’exemple du Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les populations autochtones créé en 1985 pour aider les représentants des communautés autochtones à participer aux délibérations du Groupe de travail sur les questions autochtones.  Il est également important d’examiner attentivement les critères de sélection qui seront appliqués aux demandes de financement.  Elle a insisté sur le fait que toute proposition concernant le financement par l’OMPI de la participation des communautés autochtones devra être fondée sur des lignes directrices transparentes et représentatives qui seront utilisées pour définir les critères d’accès à ce financement.

 AUTONUM  
La délégation du Botswana a déclaré que le document WIPO/GRTKF/IC/4/12 semble tenir compte des intérêts des communautés marginalisées.  Les consultations qui se sont tenues jusqu’à présent à ce sujet incitent à penser que la participation des populations autochtones au comité sera active et leur permettra de gérer leurs actifs de propriété intellectuelle avec une plus grande efficacité.  Elle a en outre déclaré qu’il est plus facile d’élaborer des politiques générales et administratives que des politiques économiques.  Le Secrétariat doit tenir compte de cet élément ainsi que de tout ce qui touche à la recherche universitaire et commerciale.  Il faut qu’il y ait un équilibre entre ces populations et ceux qui ont accès à leurs actifs de propriété intellectuelle.

 AUTONUM  
La délégation du Portugal a remercié toutes les délégations qui appuient la proposition du groupe B et a apporté des précisions à ce sujet en tenant compte de la question posée par la délégation du Venezuela, et a rappelé que le mandat du comité prenant fin à sa prochaine réunion en juillet 2003, il faut commencer à réfléchir à la façon dont le comité poursuivra ses travaux après cette date.

 AUTONUM  
La délégation de la Nouvelle‑Zélande a souscrit à la proposition du groupe B en faisant observer que la participation des communautés autochtones et locales revêt une importance primordiale pour les travaux du comité.  La participation directe de ces groupes permettra de faire en sorte que les mécanismes mis au point par le comité sont, en fin de compte, acceptables et utiles pour les communautés autochtones et locales concernées.  La délégation s’est déclaré tout à fait favorable à la participation de membres de l’Instance permanente aux travaux du comité et s’est associée aux observations formulées par les délégations de la Norvège et du Canada.  Elle a également approuvé le principe du financement direct de la participation de représentants des communautés autochtones et locales et a encouragé le Secrétariat à collaborer avec d’autres organisations du système des Nations Unies possédant une expérience en la matière et avec des organisations représentant les intérêts des peuples autochtones, en particulier avec l’Instance permanente, pour mettre au point un mécanisme de financement.

 AUTONUM  
La délégation du Brésil a souscrit pleinement à la déclaration du GRULAC et, étant donné que les questions débattues ont une incidence directe sur les communautés autochtones et locales, il importe non seulement au plus haut point qu’elles puissent participer aux sessions du comité, mais cette participation doit être une priorité.  Elle a déclaré que des représentants autochtones ont déjà fait partie de délégations, mais que, faute de moyens, leur participation n’est pas toujours possible;  il faut donc trouver des ressources supplémentaires pour assurer la participation de ces communautés au comité.

 AUTONUM  
La délégation du Mexique a souscrit à la déclaration du GRULAC et a ajouté que la proposition du groupe B contient des informations importantes.  Elle a souligné combien il est important de faciliter la participation de l’Instance permanente sur les questions autochtones aux travaux futurs du comité et a déclaré que le Mexique a déjà exprimé son soutien à ce sujet.  Elle a estimé qu’il importe également de disposer de mécanismes transparents en ce qui concerne le choix des représentants autochtones et de ceux qui feront partie des délégations gouvernementales.   Elle est convaincue que la proposition du groupe B, à savoir présenter un ensemble de mesures relatives à la participation de représentants autochtones et réexaminer parallèlement le mandat du comité, laissera suffisamment de temps pour examiner la question de la participation des peuples autochtones et l’inclure dans le programme et budget de l’exercice biennal 2004‑2005.  Toutefois, cela n’exclut pas la participation de représentants autochtones aux réunions en 2003.  Elle est également convaincue que la prochaine session du comité risque d’être la dernière, et que même si des progrès sont réalisés, il faut établir un mandat précis portant notamment sur la sélection de représentants autochtones et le financement de leur participation.  La délégation a déclaré que la position du groupe B semble également sous‑entendre implicitement le renouvellement du mandat du comité.

 AUTONUM  
La délégation du Danemark a présenté le représentant du Greenland Home Rule Government, membre du Conseil d’administration du Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les populations autochtones.  Le représentant, en qualité de membre de la délégation, a fourni des informations d’ordre technique sur le Fonds de contributions volontaires des Nations Unies et décrit le mandat du fonds et la manière dont les fonds sont gérés.

 AUTONUM  
La délégation de l’Afrique du Sud s’est déclarée favorable à la participation active des peuples autochtones aux sessions du comité;  toutefois, elle est convaincue que l’importance de cette question se situe plus en aval.  Elle a estimé que la plupart des contributions et des déclarations présentées par les États membres jusqu’à présent ne sont pas complètes, ou que, peut‑être, la question va de soi.  Il est bien de réfléchir à la participation des peuples autochtones aux travaux du comité et à son financement, mais il ne faut pas traiter seulement cette question au niveau du présent comité.  Elle s’est déclarée convaincue que le point de départ de leur participation et du financement y afférent se situe dans l’État membre correspondant.  Elle a déclaré que la participation ne doit pas être purement symbolique et qu’elle doit être prise en considération dans le cadre de l’ensemble des débats sur les savoirs traditionnels.  À vrai dire, elle a estimé qu’il serait intéressant de savoir quelles ont été les contributions des peuples autochtones à toutes les déclarations qui ont été faites au cours de la présente session.  Elle a toutes les raisons de croire que ces contributions ont été très modestes et, que dans certains cas, il n’y en a eu aucune.  On trouve au paragraphe 7 du document WIPO/GRTKF/IC/4/42 et du document WIPO/GRTKF/IC/4/4 la liste des ateliers organisés par l’OMPI.  Toutefois, la question est la suivante : que font les États membres en ce qui concerne les savoirs traditionnels dans leur pays respectif et quelle est l’importance de la participation des peuples autochtones, indépendamment de la façon dont ils sont définis?  La délégation a déclaré qu’en Afrique du Sud, le Programme des systèmes de savoirs autochtones définit l’expression “peuples autochtones” de manière très large et très générale.  À son avis, la question de la participation et du financement de la participation des peuples autochtones doit être examinée en tenant compte de ce qui a été fait dans les pays respectifs.  Elle a dit que, ces deux dernières années, les activités liées aux savoirs traditionnels se sont intensifiées en Afrique du Sud.

 AUTONUM  
La délégation de la Fédération de Russie s’est associée à ces délégations pour appuyer la participation des communautés autochtones et locales car elle a estimé que leurs contributions assureront l’efficacité des travaux du comité notamment dans la mesure où celui‑ci examine actuellement des documents tels que l’instrument de gestion des savoirs traditionnels.  Il faut donc tenir compte de l’opinion de ces communautés au sujet des décisions qui devront être prises à propos de ces documents.  La délégation n’est pas en mesure, pour l’instant, de formuler des observations sur les propositions de financement.

 AUTONUM  
La délégation de la Chine a souscrit à la proposition relative à la participation des communautés autochtones et locales et à la mise en place de mécanismes à cet effet.  À son avis, il faut tenir compte de la définition des communautés autochtones et locales lors de la sélection des participants et dresser une liste des participants retenus qui sera soumise aux États membres pour examen.

 AUTONUM  
Le représentant de l’Instance permanente de l’Organisation des Nations Unies sur les questions autochtones a indiqué qu’il a déjà participé à la table ronde organisée par l’OMPI sur la propriété intellectuelle et les savoirs traditionnels des peuples autochtones, au cours de laquelle il a fait remarquer, au nom des Cris Maskwachys dans le Territoire du Traité 6, combien la participation effective et directe des peuples autochtones est importante pour eux.  Le représentant a demandé que, lors de l’accès aux savoirs traditionnels des peuples autochtones, les protocoles traditionnels de ces peuples soient respectés et a ajouté que les peuples de la nation Cri portent un grand intérêt à la propriété intellectuelle et aux savoirs traditionnels.  Il a déclaré que les activités de l’OMPI et les travaux du comité ont suscité un grand intérêt à la première session de l’Instance permanente de l’Organisation des Nations Unies sur les questions autochtones.  Il a exprimé son désir de collaborer avec le comité et a jugé encourageant le paragraphe 12 à la page 4 du document WIPO/GRTKF/IC/4/12 où il est fait état de la nécessité de renforcer la coopération avec cette instance.  Il s’est félicité du projet de partenariat entre cette instance et l’OMPI et a estimé que le renforcement de la coopération permettra de collaborer dans ce domaine important qu’est la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore.  Il a ajouté qu’en ce qui concerne la participation des peuples autochtones, il est essentiel et primordial de fournir une assistance financière pour assurer la participation, non seulement des membres de l’Instance permanente de l’Organisation des Nations Unies sur les questions autochtones, mais aussi des représentants de communautés autochtones et locales.  Il a ensuite affirmé que les peuples autochtones devront participer aux sessions du comité de manière pleine et entière, constructive, effective, et non seulement en qualité d’observateur.

 AUTONUM  
Le représentant du secrétariat de la Convention sur la diversité biologique a déclaré que le secrétariat accorde une grande importance à la participation des communautés locales et autochtones, notamment des femmes, à ses débats.  Il a ajouté que la Conférence des parties recommande que la participation des communautés locales et autochtones aux travaux de la Convention sur la diversité biologique soit importante.  Il a déclaré que, pour assurer la participation des peuples autochtones, la Conférence des parties a décidé d’associer les communautés locales et autochtones aux débats du secrétariat de la Convention sur la diversité biologique à différents niveaux.  Il a ajouté que l’un de ces niveaux consiste à inviter des communautés locales et autochtones à participer à des réunions organisées dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique en tant que membres de délégations gouvernementales ou grâce à l’aide financière fournie par des organismes gouvernementaux, ou à participer à des groupes d’experts.  Il a ajouté qu’à la sixième Conférence des parties, des gouvernements et des parties ont été invités à appuyer la participation des communautés locales et autochtones aidant la Conférence des parties à mettre en œuvre de l’article 8.j).  Il a déclaré que cette participation sous‑entend également que des communautés locales et autochtones assureront la coprésidence de sous‑groupes de travail.  Il a conclu en disant que la participation est une question importante et qu’elle est toujours d’actualité.

 AUTONUM  
Le représentant de l’IPBN a déclaré qu’il existe de nombreuses initiatives nationales et internationales relatives à la propriété intellectuelle et aux savoirs traditionnels soulignant la nécessité de la participation des communautés locales et autochtones.  Il a ajouté que la participation de ces communautés pose toujours un problème dans de nombreuses enceintes internationales et que, dans la mesure où les peuples autochtones y sont des acteurs minoritaires, les savoirs traditionnels et les innovations sont toujours considérés sous un angle non autochtone.  C’est pourquoi il existe des divergences de vues sur ces questions qui ne font que renforcer les oppositions et limitent la portée des délibérations.  Le représentant a ajouté que la participation effective des communautés autochtones et locales est essentielle car les travaux en cours du comité auront une incidence sur le cadre général et législatif de la reconnaissance et de la protection des savoirs traditionnels.  Il a ajouté en outre qu’il ne sera possible d’élaborer des lois et politiques appropriées de reconnaissance et de protection des savoirs traditionnels.  Il ne sera possible d’élaborer des lois et politiques appropriées relatives à la protection des savoirs traditionnels que si les détenteurs des droits sont au centre du processus, et le renforcement des capacités, y compris la tenue de consultations aux niveaux régional et national, est primordial.  Le représentant a recommandé que : i) les peuples et les experts autochtones participent à l’analyse des documents et rapports élaborés;  ii) leur participation soit substantielle et facilitée;  iii) les participants soient sélectionnés sur la base de critères autochtones, et iv) que l’on crée un service spécialisé pour les savoirs traditionnels et la propriété intellectuelle employant un autochtone, sur le modèle du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique.  Le représentant a ajouté qu’il souscrit à la proposition présentée par la délégation du Venezuela.

 AUTONUM  
La représentante du First Peoples Worldwide, intervenant également au nom de l’American Indian Law Alliance, a déclaré qu’en ce qui concerne le mécanisme visant à faciliter la participation des peuples autochtones, elle souscrit à la proposition concernant le soutien financier direct à la participation des communautés locales et autochtones au comité.  Elle a reconnu que le comité s’est efforcé d’inviter des experts membres de l’Instance permanente de l’Organisation des Nations Unies sur les questions autochtones à ses sessions, mais elle a fait observer qu’il faut également envisager le financement de la participation d’autres experts membres de cette instance au comité.  Elle a en outre proposé l’instauration d’une relation de travail étroite avec le Groupe de travail des Nations Unies sur les droits des populations autochtones.  Elle a félicité le comité pour avoir reconnu la nécessité de tenir des consultations et des réunions régionales et a encouragé les peuples autochtones à y participer.  En conclusion, elle a déclaré qu’elle appuie toutes les initiatives visant à favoriser la participation totale et effective des peuples autochtones à tous les aspects des travaux du comité.

 AUTONUM  
Le représentant de FAIRA a déclaré que les savoirs traditionnels ont été considérés récemment comme constituant un droit sur la terre en Australie.  Dans ce pays, la reconnaissance du titre de propriété indigène des peuples autochtones se fonde sur les savoirs traditionnels, preuves à l’appui.  Il a évoqué la procédure intentée récemment par les Yorta Yorta au titre de la loi sur les droits des aborigènes et la décision prise par un tribunal fédéral en vertu de laquelle les savoirs traditionnels que détiennent les peuples autochtones ne suffisent pas à leur conférer un droit sur les terres qu’ils revendiquent.  Il a également évoqué l’affaire De Rose et la décision prise par le tribunal en vertu de laquelle les détenteurs de savoirs traditionnels ne peuvent plus être associés à leurs terres puisqu’ils n’y pratiquent plus leurs cérémonies depuis vingt ans, ayant été chassés de ces terres, et qu’ils ne peuvent par conséquent plus revendiquer de titre de propriété indigène.  Le tribunal a estimé qu’il ne disposait pas de preuve suffisante de la transmission de la loi par les anciens à la nouvelle génération.  Le représentant a déclaré que les travaux du comité revêtent de l’importance pour les peuples autochtones aussi en raison de leur qualité de détenteurs de terres et compte tenu du rapport existant entre les savoirs traditionnels et le fondement des revendications en matière de droits sur la terre.  Le représentant a estimé que les États membres ne font pas valoir ces besoins aux réunions et que c’est aux intéressés de le faire.  Il s’est félicité que le groupe B ait proposé qu’une étude sur la question de la participation accrue soit réalisée et a recommandé que le point soulevé au troisième paragraphe de la proposition soit inclus dans le document que le Secrétariat doit établir.

 AUTONUM  
Le représentant du Mouvement indien Tupaj Amaru s’est félicité de la volonté des États membres de soutenir la participation effective des peuples autochtones, en particulier au comité, et a approuvé les mécanismes proposés par le Secrétariat.  Il a ajouté que la participation effective est importante car le comité s’efforce, lors de ses travaux, de lutter contre les injustices et de faire prendre conscience à ses membres de leurs responsabilités.  Il a déclaré que les peuples autochtones sont les victimes de la disparition des savoirs traditionnels et qu’il était impératif que les peuples autochtones, notamment les experts autochtones, participent au comité.  Il est favorable à la création de séminaires sur la propriété intellectuelle aux niveaux régional, national et international, mais ne souhaite pas que des représentants autochtones fassent partie de délégations gouvernementales.  Il a en outre déclaré que le comité doit proposer que des experts autochtones participent aux travaux du secrétariat, et qu’il faut créer un fonds permanent destiné à financer la participation des peuples autochtones.

 AUTONUM  
Le représentant du conseil SAME a déclaré que tant que les principales parties prenantes ne seront pas représentées de façon adéquate au comité, elles ne s’intéresseront pas aux délibérations du comité et ne s’y intéresseront que lorsque les peuples autochtones participeront effectivement au comité.  Il a ajouté que les peuples autochtones ne seront pas les seuls à bénéficier de la participation des communautés locales et autochtones.  Les peuples autochtones sont les gardiens des savoirs traditionnels et peuvent, à ce titre, contribuer à leur protection, leur conservation et leur développement dans l’intérêt de tous les peuples.  Le représentant a félicité les délégations gouvernementales qui comptent des représentants autochtones et les a invités instamment à continuer dans ce sens.  Il a ajouté qu’il ne suffit pas que des représentants autochtones fassent partie de délégations gouvernementales ni que des consultations soient organisées au niveau régional car les décisions politiques sont prises par le comité.  Il a demandé instamment qu’un fonds en faveur de la participation des peuples autochtones soit créé sans délai et que l’OMPI intensifie sa coopération avec l’Instance permanente de l’Organisation des Nations Unies sur les questions autochtones.  Il a déclaré que lors de l’examen des questions de financement, il faudra également prévoir un mécanisme visant à faciliter la participation de membres de cette instance au comité et à d’autres réunions pertinentes.  Il a ajouté que les peuples autochtones connaissent les mécanismes de sélection de représentants autochtones et a cité l’exemple donné par la délégation du Danemark;  il a également cité la possibilité de sélection par l’Instance permanente de l’Organisation des Nations Unies sur les questions autochtones.  En conclusion, le représentant a déclaré qu’à la prochaine session du comité, le Secrétariat devra présenter plusieurs mécanismes de sélection différents.
 AUTONUM  
Le représentant de l’INADEV a félicité l’OMPI de s’être efforcé de connaître les besoins et les attentes des détenteurs de savoirs traditionnels en organisant des missions d’enquête et des réunions aux niveaux national et régional.  Il a déclaré que le véritable problème réside dans l’incapacité des organismes internationaux chargés de l’élaboration des orientations en matière de propriété intellectuelle de tenir compte des préoccupations des peuples autochtones et d’y répondre.  Il a fait observer que les préoccupations légitimes des peuples autochtones risquent, de ce fait, d’être systématiquement passées sous silence par des groupes non autochtones qui ne comprennent pas les concepts autochtones ou se montrent réticents de peur de heurter certaines parties intéressées.  Il a invité instamment le comité à examiner les questions dans une optique plus globale et a ajouté que la participation des peuples autochtones constituera une étape vers le règlement de ces questions.  Il a insisté sur le fait que la présence physique de représentants autochtones ne sera pas suffisante s’ils n’ont pas la possibilité d’exercer une véritable influence sur l’ordre du jour.  Il a recommandé qu’outre la tenue de consultations régulières avec des groupes autochtones, le comité mette à disposition des États membres une version non révisée des documents portant sur des questions soulevées par les groupes autochtones et prévoie du temps dans son ordre du jour pour permettre aux États membres de répondre à ces questions comme il faut.  Ces documents et ces questions seront utiles car ils serviront à créer une pression politique face à laquelle les États membres devront réagir.  Selon le représentant, le comité pourra probablement mieux tenir compte des préoccupations autochtones si les membres de délégations gouvernementales pensent qu’ils auront à répondre de leurs actes aux sessions du comité.
 AUTONUM  
La représentante de la Conférence  Circumpolaire Inuit (ICC) a accueilli la proposition de groupe B avec satisfaction.  Elle a ajouté que l’ICC ne peut pas à proprement parler participer de manière effective au comité faute de ressources suffisantes.  Elle a exprimé sa préoccupation au sujet de l’influence que peuvent avoir sur le comité des organisations non gouvernementales dotés de moyens suffisants.  Elle a ajouté qu’à présence égale doit correspondre un niveau de ressources égal.  Elle a incité le comité à faire en sorte que des organisations non gouvernementales présentent des documents de travail et fassent connaître leur position.  Elle a ajouté que le comité doit également encourager le Conseil des aspects des droits de propriété intellectuelle liés au commerce de l’OMC (ADPIC) à prévoir la participation des peuples autochtones à ses réunions.

 AUTONUM  
Le représentant de l’AAC, parlant au nom de l’Assemblée des Premières Nations et Ralliement national des Métis, a reconnu que la délégation du Canada s’est efforcée d’aider des organisations autochtones à participer à la quatrième session du comité et d’entamer un dialogue avec les peuples autochtones du Canada.  Il a également reconnu les efforts déployés par le Secrétariat pour communiquer des informations à des organisations non gouvernementales et l’a incité à poursuivre dans cette voie lors des sessions futures du comité.  Il a attiré l’attention sur la nécessité d’apporter un soutien aux communautés autochtones pour faire en sorte qu’elles soient régulièrement tenues au courant des questions et des activités.  Il a ajouté que, si l’on veut que les consultations soient constructives et la participation effective, il faut que les communautés autochtones puissent connaître les questions examinées par le comité.  Il a dit qu’il souscrit à la proposition présentée par le groupe B, notamment le paragraphe 3, et qu’il approuve les propositions présentées par le représentant du secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et par l’Instance permanente de l’Organisation des Nations Unies sur les questions autochtones.

 AUTONUM  
Le président a présenté dans les grandes lignes un projet de proposition concernant cette question, a demandé au comité son opinion et au Secrétariat son avis sur la question soulevée.

 AUTONUM  
Le Secrétariat a indiqué que le programme et budget 2004‑2005 est en cours d’élaboration.  Le projet de programme et budget sera examiné par le comité du programme et budget en avril 2003 et, ensuite, par l’Assemblée générale de l’OMPI en septembre 2003.  Il a déclaré qu’étant donné qu’aucune décision importante n’a été prise au sujet de ces questions ou des travaux futurs du comité, des projets de proposition seront présentés dans le cadre du programme et budget de l’exercice biennal 2004‑2005, sur lesquels l’Assemblée générale de 2003 devra se prononcer.  Cela aura également des répercussions sur les recommandations concernant l’avenir du comité et le financement de la participation des peuples autochtones.  Le Secrétariat a déclaré qu’à la demande du comité, il établira, pour la prochaine session du comité, un document présentant les diverses possibilités et tenant compte de toutes les observations formulées.

 AUTONUM  
La délégation du Mexique a déclaré qu’elle ne s’oppose en rien aux conclusions proposées, mais désire savoir si ce qu’a dit le Secrétariat en ce qui concerne les ressources qu’il est prévu d’allouer aux sessions futures du comité au‑delà de 2003, y compris le financement éventuel de la participation des communautés autochtones, dans le cadre du programme et budget 2004‑2005 de l’OMPI, comme l’a indiqué le Secrétariat, ne doit pas figurer dans les conclusions du président.  Le président a déclaré que les déclarations du Secrétariat seront consignées dans le rapport et qu’il est inutile de les inclure dans les conclusions du président.  Le Secrétariat pourra aussi continuer de jouer le rôle qui lui incombe à cet égard.

 AUTONUM  
La délégation du Maroc s’est félicitée des conclusions du président et a ajouté deux observations : premièrement, il est important qu’il y ait une coopération et une coordination avec tous les États membres pour prendre quelque décision que ce soit;  deuxièmement, la délégation s’attend à ce que le document qui sera établi pour la cinquième session soit mis à disposition dans les trois langues de travail.

 AUTONUM  
La délégation de la France a appuyé la demande du Maroc tendant à ce que les documents soient disponibles dans les trois langues d’ici à la mi‑avril.  Si elle s’est montrée coopérative jusqu’à présent, elle souhaite qu’un plus grand effort soit fait dans ce domaine à l’avenir.

 AUTONUM  
Le Secrétariat a déclaré qu’il s’efforcera de faire en sorte que le document soit disponible dans les trois langues d’ici à la mi‑avril 2003, environ trois mois avant la cinquième session du comité, mais il a fait observer que le rapport nécessitera un gros travail préparatoire, notamment la réalisation d’une étude sur les pratiques suivies par d’autres organisations des Nations Unies et organismes intergouvernementaux.

 AUTONUM  
La représentante de la Conférence circumpolaire inuite a fait une déclaration, également au nom d’ATSIC, de FAIRA, du Mouvement indien Tupaj Amaru, de l’Assemblée des Premières nations, de l’AAC, du Conseil SAME, de l’Instance permanente sur les questions autochtones et de l’Association internationale pour la recherche‑développement autochtone.  Premièrement, outre la création d’un fonds de contributions volontaires, l’OMPI doit prélever sur ses propres ressources les fonds destinés à fournir une assistance financière et incorporer cet élément dans le prochain processus budgétaire.  Deuxièmement, il faut permettre aux peuples autochtones de participer de manière effective à d’autres instances de même type.  Troisièmement, la meilleure façon de poursuivre le travail actuel de l’OMPI sera d’établir des groupes de travail traitant de questions particulières.  Quatrièmement, le Centre des autochtones est troublé par le fait d’avoir appris que l’Assemblée générale de l’OMPI n’a pas, lors de sa dernière session, tenu compte de la recommandation du comité intergouvernemental en ce qui concerne le financement de la participation des communautés autochtones.  Cinquièmement, le comité doit intensifier sa coopération avec l’Instance permanente sur les questions autochtones et il a été demandé instamment à l’OMPI de faciliter la participation de cette instance aux réunions du comité et à d’autres réunions pertinentes.  Dernier point, il a été proposé de présenter à la cinquième session du comité une ou plusieurs propositions concrètes concernant la façon dont un tel fonds pourrait être géré.

Conclusions

 AUTONUM  
Sur la base du projet de proposition, le président a présenté, et le comité a adopté, les conclusions suivantes :


i)
La proposition visant à faire directement participer, dans toute la mesure du possible, des représentants des communautés locales et autochtones aux travaux du comité intergouvernemental a recueilli un appui unanime.



ii)
Un certain nombre de délégations se sont dites favorables à ce que l’OMPI finance directement la participation d’un certain nombre de représentants de ces communautés.  Aucun consensus ne s’est cependant dégagé sur cette question, et il a été souligné qu’il est absolument nécessaire de préciser les modalités applicables dans ce contexte.



iii)
En ce qui concerne les mécanismes permettant de faciliter la participation de représentants de ces communautés, le comité intergouvernemental

· a encouragé les États membres à faire appel à ces représentants pour composer leurs délégations nationales;


· a approuvé et encouragé l’application à cet égard des autres mesures précisées au paragraphe 13 du document WIPO/GRTKF/IC/4/12;  et


· a demandé au Secrétariat d’établir d’ici à la mi‑avril, en vue de la cinquième session du comité, un rapport dans lequel serait proposée une gamme d’options visant à faciliter une participation plus formelle des communautés locales et autochtones, et qui préciserait les modalités possibles de mise en œuvre de ces options par le comité.
Ce rapport devrait comporter des renseignements sur les pratiques suivies par d’autres organisations des Nations Unies, et par d’autres organismes intergouvernementaux compétents, pour faciliter la participation d’organisations non gouvernementales, y compris sur les modalités de sélection, d’accréditation et de financement, le cas échéant.  Sur la base de ces informations concernant les pratiques d’autres organisations et de l’analyse propre du Secrétariat, le rapport devrait exposer dans le détail une gamme d’options possibles à l’intention du comité.  Parmi celles‑ci devraient figurer :

· une analyse assortie d’une mise à jour de la liste des mesures visées au paragraphe 13 du document WIPO/GRTKF/IC/4/12;


· des mesures propres à faciliter la participation de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones aux travaux futurs sur les questions traitées par le comité;


· un soutien financier pour la participation des communautés autochtones et locales;  et


· un mécanisme transparent pour déterminer le nombre de participants, le processus de sélection des bénéficiaires du mode de financement choisi et leur statut.

Ce rapport servirait de point de départ au débat général qui devrait avoir lieu à la cinquième session du comité au sujet des travaux futurs concernant les questions actuellement traitées par le comité.

POINT 4 DE L’ORDRE DU JOUR : FOLKLORE

 AUTONUM  
À l’invitation du président, le Secrétariat a présenté les documents WIPO/GRTKF/IC/4/3 et WIPO/GRTKF/IC/4/4, ainsi que les documents WIPO/GRTKF/STUDY/1 et WIPO/GRTKF/STUDY/2 dans lesquels figurent des études de cas sur la protection juridique des expressions du folklore ou des expressions culturelles traditionnelles.  Une série informelle d’exposés sur l’expérience acquise aux niveaux national et régional en ce qui concerne la protection juridique du folklore a été organisée parallèlement à la présente session du comité en vue de fournir des informations générales complémentaires sur ce point de l’ordre du jour et de compléter les renseignements communiqués dans le document WIPO/GRTKF/IC/4/3.  Des renseignements ont été communiqués par les délégations de la Fédération de Russie, du Nigéria, de la Nouvelle‑Zélande, du Panama, de la Tunisie et par le représentant du Secrétariat de la Communauté du Pacifique.  On trouvera ces renseignements dans les documents WIPO/GRTKF/IC/4/INF/2 à 5.

 AUTONUM  
La délégation de l’Algérie, parlant au nom du groupe des pays africains, a rappelé la position initiale de ce groupe en ce qui concerne la protection du folklore, qui plaide pour un recours à des systèmes sui generis.  Cette délégation a exprimé un intérêt particulier pour la mise en œuvre de ces systèmes et a demandé que le Secrétariat examine les systèmes d’enregistrement de la propriété industrielle afin de voir comment ils pourraient être utilisés pour protéger les expressions culturelles traditionnelles.  Le groupe des pays africains recommande que l’OMPI et l’UNESCO mettent à jour les dispositions types de législation nationale sur la protection des expressions du folklore.  Il est également favorable à l’établissement d’un instrument international détaillé relatif à la protection des expressions du folklore, comprenant un mécanisme de règlement des litiges et un élargissement de la protection aux expressions audiovisuelles de la culture traditionnelle.  Cette délégation a recommandé que l’OMPI renforce son assistance juridique et technique en vue de la protection des expressions culturelles traditionnelles et que la coopération régionale et sous‑régionale soit intensifiée avec le soutien de l’OMPI.

 AUTONUM  
La délégation du Brésil a expliqué qu’il n’existe pas, à l’heure actuelle, de protection juridique formelle du folklore au Brésil.  Toutefois, un décret présidentiel, portant création d’un registre de biens culturels appartenant au patrimoine immatériel et du programme visant à protéger le patrimoine immatériel, a été promulgué en 2000.  Le décret n’établit ni droits ni obligations, mais prévoit la reconnaissance, la description et la collecte des biens culturels.  Des organismes gouvernementaux et des ONG ont tenu des consultations en prévision de la présente réunion et sont convenus que les droits de propriété intellectuelle ne sont pas appropriés pour la protection du folklore.  La délégation a fait observer que les systèmes de droit d’auteur possèdent plusieurs caractéristiques qui en limitent l’application au folklore.  Le droit d’auteur nécessite généralement que l’auteur soit connu, mais, dans de nombreuses sociétés traditionnelles, la notion de paternité pose des problèmes;  il a une durée de protection limitée et de nombreuses expressions du folklore qui revêtent une importance pour l’identité culturelle justifient une protection permanente;  il nécessite aussi généralement que les œuvres protégées soient fixées, mais de nombreuses expressions du folklore ne le sont pas.

 AUTONUM  
La délégation de la Chine a déclaré que le document WIPO/GRTKF/IC/4/3 peut servir de cadre législatif pour les États membres et de point d’appui à l’OMPI pour élaborer un guide pratique sur la façon de protéger les expressions culturelles traditionnelles.  La Chine est convaincue que la diversité des expériences législatives dans le domaine du folklore est l’expression de divers facteurs tels que les traditions culturelles, les croyances religieuses, le développement économique et les traditions législatives propres à chaque pays.  L’étendue de la protection et les moyens de protection résultent de choix opérés en fonction de la situation de chaque pays.  La loi type de 1982 établie par l’OMPI et l’UNESCO reste un modèle utile pour la protection sui generis.  Toutefois, les nouvelles techniques de communication risquant d’avoir des répercussions sur les utilisations du folklore, il est aujourd’hui nécessaire de la modifier.  En vertu de l’article 6 de la loi chinoise sur le droit d’auteur, de 1991, le Conseil d’État est tenu d’établir une réglementation visant à protéger les expressions du folklore.  En 1997, le Bureau chinois du droit d’auteur a établi une réglementation concernant la protection des expressions du folklore.  Des observations sur la réglementation lui ont été transmises;  il est en train de les examiner et s’apprête à soumettre le texte au Bureau des affaires juridiques du Conseil d’État en vue de son inclusion dans le programme législatif de 2003.

 AUTONUM  
La délégation du Venezuela a déclaré qu’il n’est pas possible d’achever le débat sur le document WIPO/GRTKF/IC/4/3, celui‑ci n’ayant pas été distribué dans toutes les langues officielles, et a invité le Secrétariat à faire en sorte que tous les documents soient disponibles dans les langues appropriées.  Elle est convaincue qu’il est essentiel de créer des formes sui generis de protection pour tous les types d’expressions du folklore.  En outre, il faut modifier les formes actuelles de protection et les dispositions types de 1982.  Se référant au document WIPO/GRTKF/IC/4/4, la délégation a fait observer que l’on parle, au paragraphe 4, d’une assistance technico‑juridique et a déclaré qu’elle ne comprend pas comment une telle  assistance pourra être fournie s’il n’existe pas de normes, de critères et de modèles aux niveaux national et international.  Elle a également demandé des précisions sur le paragraphe 7 du document WIPO/GRTKF/IC/4/4 (qui mentionne la protection des interprétations ou exécutions des expressions du folklore au titre du Traité de l’OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes).  Il importe de comprendre comment les États membres pourront ainsi protéger les expressions du folklore car le comité a déjà dit que ces dispositions sont insuffisantes. Au paragraphe 8 du même document, il est fait état des contraintes budgétaires auxquelles le Secrétariat doit faire face et des ressources humaines insuffisantes dont il dispose, et la délégation a recommandé que le Secrétariat demande au Comité du programme et budget une augmentation des ressources allouées.  La délégation a demandé que l’on conçoive, à l’intention des pays d’Amérique latine et des Caraïbes, des activités particulières concernant la protection du folklore et que ces activités soient mises en œuvre.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a déclaré qu’elle porte un intérêt particulier au document WIPO/GRTKF/IC/4/3 qui souligne la diversité de ce qu’il est convenu d’appeler “expressions du folklore” et des moyens utilisés pour les protéger.  L’analyse contenue dans le document montre bien qu’il n’existe pas de solution toute faite et conduit à se demander si une solution globale est appropriée ou efficace pour protéger les expressions du folklore.  La délégation a fait valoir que la définition des “expressions du folklore” est trop restrictive car elle exclut des catégories telles que les expressions religieuses, les habitudes alimentaires, les costumes et d’autres pratiques traditionnelles.  Elle a fait observer que le non‑respect de la confidentialité mentionné au paragraphe 36.ix) constitue une violation du code de déontologie de sociétés scientifiques et que ces violations risquent de déboucher sur une censure professionnelle.  La délégation a proposé au Bureau international l’aide du Centre américain des traditions populaires qui relève de la Bibliothèque du congrès pour la mise en place d’une assistance technico‑juridique.

 AUTONUM  
La délégation de la Colombie a déclaré que, compte tenu des difficultés soulevées par la protection des expressions du folklore au titre de la législation en vigueur sur le droit d’auteur, il semble souhaitable que le comité intergouvernemental prévoie, dans le cadre de ses travaux actuels, d’évaluer et d’analyser le contenu de la protection conférée par les Dispositions types de législation nationale sur la protection des expressions du folklore contre leur exploitation illicite et autres actions dommageables, de 1982;  selon la délégation, cette analyse doit déboucher sur une actualisation de ces dispositions à la lumière des études réalisées dans le cadre du comité.  La délégation de la Colombie a également appelé l’attention sur l’importance que le folklore revêt pour son pays et c’est la raison pour laquelle elle insiste tant pour que l’on mette à profit la possibilité actuelle très appréciable d’élaborer des mesures pratiques à l’échelon international visant à protéger les expressions du folklore dans le cadre d’un régime sui generis fondé sur la protection qui pourrait être accordée par la discipline de la propriété intellectuelle.

 AUTONUM  
La délégation de la Fédération de Russie a souligné la nécessité de définir clairement l’objet de la protection avant de choisir le type de protection.  Le folklore authentique est lié à des activités et des communautés artistiques locales.  La notion de peuples “autochtones” est davantage liée à des facteurs politiques et économiques.  Le folklore régional a un caractère plus général et est lié à l’ensemble des caractéristiques qui le rendent différent d’autres folklores.  Le folklore russe, par exemple, possède des caractéristiques différentes du folklore ukrainien.  La protection ne se limite pas à la protection juridique;  elle comporte également des aspects moraux.  En Russie, la loi sur le droit d’auteur et les droits connexes, qui est vigueur depuis 1993, englobe tous les principes fondamentaux de la Convention de Berne.  Aucun système distinct de protection des expressions du folklore n’a été mis en place.  En Russie, le droit d’auteur ne protège pas nécessairement le folklore.  Le droit d’auteur et les droits connexes confèrent une protection, dans certains cas, aux interprètes ou exécutants mais l’interprétation par les tribunaux de la loi sur les droits d’auteur n’est pas encore entrée dans les mœurs.  La Russie est en train de reconsidérer sa position sur les savoirs traditionnels et le folklore.

 AUTONUM  
La délégation de la République islamique d’Iran a expliqué qu’en Iran, la loi sur la protection du droit d’auteur a été adoptée en 1969, mais qu’elle ne contient pas de définition du folklore et ne protège pas suffisamment les expressions du folklore.  Il conviendrait de mettre en place un système sui generis pour empêcher l’exploitation commerciale non autorisée du folklore par des personnes n’appartenant pas à des communautés locales.  La délégation a indiqué que la définition du folklore ne doit pas se limiter à la définition énoncée dans les dispositions types de 1982, mais doit couvrir toutes les croyances, toutes les techniques et tous les savoirs autochtones.  L’interdiction d’utilisation ou d’exploitation ne doit pas être limitée aux notions traditionnelles du droit d’auteur que sont la reproduction ou la communication au public, elle doit aussi s’appliquer à la fabrication et à la commercialisation de produits culturels à caractère folklorique.  Il faut créer des centres pour représenter toutes les cultures et les communautés et gérer leurs droits.  Des modifications à apporter à la législation iranienne sur la propriété industrielle et le droit d’auteur sont à l’examen depuis 2001 et une attention particulière a été portée aux modifications qu’il convient d’apporter pour protéger le folklore.

 AUTONUM  
La délégation de la Bolivie a expliqué que la Bolivie était un pays andin multiculturel attaché à la diversité de son folklore, de ses savoirs traditionnels et de ses ressources génétiques.  Une loi bolivienne sur le droit d’auteur de 1922 comporte une section relative à la protection du folklore et des produits artisanaux traditionnels, mais la Bolivie ne s’est pas véritablement préoccupée de l’élargissement de cette protection au folklore.  Il faut instaurer un meilleur système de protection qui tienne compte des problèmes moraux et des questions de temps.  La délégation a conclu en déclarant qu’elle souhaite tirer les enseignements de l’expérience acquise par d’autres pays.

 AUTONUM  
La délégation du Canada a indiqué combien les travaux du comité sont importants pour le Canada.  Elle a souligné que la Constitution canadienne reconnaît trois peuples aborigènes distincts, les Indiens, les Inuits et les Métis possédant les caractéristiques suivantes : ils sont très divers, sont répartis sur un vaste territoire géographique et continuent de vivre plus ou moins selon un mode de vie et des pratiques traditionnels.  Elle a indiqué que le Canada est aussi une société multiculturelle qui contribue à enrichir la mosaïque existante de traditions aborigènes.  Elle a ajouté que de nombreuses communautés immigrantes, anciennes et nouvelles, continuent d’adopter, à des degrés divers, les pratiques traditionnelles de leurs ancêtres.  La politique officielle du Canada encourage le multiculturalisme et le respect de la diversité culturelle de ces communautés aborigènes et de ces nombreuses communautés d’émigrants et cette expérience de la diversité culturelle nécessite de trouver un équilibre entre la protection et la conservation des expressions de la culture – traditionnelles ou autres – et le fait d’être une société ouverte qui se développe et prospère dans le cadre de l’échange sans entraves d’expériences culturelles.  La délégation a déclaré que la compréhension et l’exploitation de toutes les possibilités qu’offrent les droits de propriété intellectuelle pour trouver le juste équilibre entre les créateurs d’expressions culturelles et ceux qui les utilisent contribueront à enrichir l’expérience acquise par le Canada.  Elle a ajouté notamment que les travaux du comité permettront de mieux comprendre l’utilité que les droits de propriété intellectuelle peuvent avoir pour la conservation du patrimoine culturel des communautés aborigènes du Canada reconnues comme l’une des communautés canadiennes les plus vulnérables.  La délégation s’est félicitée de la possibilité de présenter des observations écrites sur le document WIPO/GRTKF/IC/4/3 et a indiqué qu’elle incitera les peuples aborigènes canadiens à faire connaître leur point de vue.  Elle a relevé la complexité des définitions figurant le document et l’emploi pouvant prêter parfois à confusion d’expressions telles que “expressions culturelles traditionnelles”, “patrimoine culturel préexistant”, et “patrimoine culturel contemporain en évolution”.  Les deux dernières notions mériteront peut‑être d’être traitées de manière plus approfondie car elles servent à évaluer l’utilité relative des systèmes en vigueur de droits de propriété intellectuelle et la nécessité de mettre en place des formes sui generis de protection.  La délégation a recensé cinq grands thèmes dans le document WIPO/GRTKF/IC/4/3 et a axé ses observations préliminaires sur les points suivants :


i)
les expressions culturelles préexistantes doivent‑elles bénéficier d’une forme de protection juridique?


ii)
faut‑il protéger les expressions du folklore lorsqu’elles sont tombées dans le domaine public?


iii)
peut‑on ou doit‑on harmoniser le droit coutumier avec les lois de propriété intellectuelle en vigueur?


iv)
pendant combien de temps faut‑il protéger les expressions culturelles?  et


v)
faut‑il protéger les “styles” d’expressions culturelles traditionnelles?

La délégation a précisé que les lois de propriété intellectuelle traditionnelles permettent de trouver un équilibre entre l’intérêt public que présente la diffusion et une forme de droit monopolistique limité dans le temps.  La protection du patrimoine culturel préexistant nécessite une modification de l’équilibre politique traditionnel et risque de déboucher sur un équilibre différent entre l’objectif qui consiste à respecter et conserver le patrimoine culturel et les objectifs concernant le partage, l’ouverture et la diversité culturelle.  Certains patrimoines sacrés tombés dans le domaine public justifieront peut‑être d’être protégés, contrairement à d’autres formes de patrimoine culturel.

 AUTONUM  
La délégation du Japon s’est félicitée de la nécessité de protéger le folklore en tant qu’émanation de la sagesse.  Elle a fait observer qu’il existe au Japon une protection au titre des droits de propriété intellectuelle et de la législation sur le patrimoine culturel.  Ces deux systèmes de protection sont censés protéger relativement bien les expressions du folklore.  Il importe donc de commencer par recenser plus particulièrement les lacunes de ces deux systèmes.  Les États membres pourront ensuite examiner si une protection supplémentaire s’avère justifiée.  La délégation a aussi indiqué que les interprètes ou exécutants du folklore bénéficient d’une certaine forme de protection au titre des lois traditionnelles sur le droit d’auteur qui sont alignées sur la Convention de Berne.  Elle s’est déclarée favorable au fait que chaque pays adopte des systèmes en fonction de leurs besoins.

 AUTONUM  
La délégation de la Suisse a dit souscrire au document WIPO/GRTKF/IC/4/3, et plus particulièrement aux suggestions proposées au paragraphe 125.  En vue du développement de clauses modèles contractuelles (paragraphe 127) en relation avec les expressions du folklore, il serait logique d’adopter la même marche à suivre que pour les ressources génétiques, c’est‑à‑dire de d’abord développer une collection de clauses existantes avant d’élaborer des clauses modèles, afin de se rendre compte de ce qui existe déjà.  Le terme “expressions du folklore” devrait être clarifié, surtout en ce qui concerne les savoirs traditionnels.  En outre, il faut mettre à disposition une assistance technique et juridique pour renforcer les systèmes existants, comme l’a souligné le Secrétariat.  Cette délégation s’est dite résolument favorable à la recherche de systèmes acceptables de protection du folklore.

 AUTONUM  
La délégation de l’Inde a déclaré qu’étant donné que le système de propriété intellectuelle ne protège pas suffisamment les dépositaires de savoirs traditionnels et de folklore, les secteurs d’activité culturelle modernes et l’industrie manufacturière peuvent exploiter commercialement des produits à caractère culturel sans l’autorisation des communautés et sans en partager les avantages.  Pour garantir un partage équitable des avantages, ces connaissances culturelles doivent être répertoriées en gardant à l’esprit la protection défensive et positive.  Il convient de mettre en place des systèmes sui generis car les droits de propriété intellectuelle existants ne sont pas suffisants.  L’Inde n’a pas de législation sui generis permettant de protéger le folklore, mais la délégation a indiqué que ce type de législation est en cours d’élaboration.

 AUTONUM  
La délégation du Ghana a accueilli avec beaucoup de satisfaction le document WIPO/GRTKF/IC/4/3 car la protection des expressions du folklore est une question qui revêt pour elle une importance particulière et a pris note des exemples d’utilisation abusive du folklore ghanéen cités dans le document.  La délégation s’est félicitée de l’attention que porte le comité au folklore, ce qu’il, à son avis, aurait déjà dû faire depuis longtemps.  Compte tenu de l’absence de protection à l’échelon international, les Ghanéens autochtones ne peuvent pas tirer avantage des expressions du folklore national.  La délégation, s’inspirant de la déclaration de la Commission européenne, a communiqué des renseignements sur la loi ghanéenne relative au droit d’auteur de 1985 qui confère des droits sur les expressions du folklore dans la République du Ghana et les protège à perpétuité.  Un Conseil d’administration du folklore peut accorder des autorisations pour l’utilisation d’œuvres du folklore ghanéen.  En conclusion, la délégation s’est associée à la déclaration faite au nom du groupe des pays africains et a réaffirmé sa volonté d’œuvrer en faveur de l’harmonisation de la protection des expressions du folklore à l’échelon international.

 AUTONUM  
La délégation du Maroc s’est félicitée de la pertinence des questions examinées dans le document WIPO/GRTKF/IC/4/3 et du fait que le folklore ait été inscrit au premier point de l’ordre du jour.  Elle a précisé qu’elle communiquera d’autres commentaires sur ce document avant le délai du 31 mars 2003 qui a été proposé.  Elle a en outre répété ce qui a été dit par le groupe des pays africains à la troisième session, à savoir que les droits de propriété intellectuelle existants offrent une protection aux créations fondées sur les traditions lorsque les auteurs peuvent être identifiés.  Dans les autres cas, en revanche, il faut recourir à un système sui generis prévoyant que l’État est le titulaire des droits.  Il est nécessaire de mieux comprendre comment les systèmes d’enregistrement de la propriété intellectuelle (s’agissant notamment des marques et des dessins et modèles industriels) pourraient être adaptés afin de renforcer la protection assurée aux expressions du folklore, et il a été suggéré de laisser le document WIPO/GRTKF/IC/4/3 ouvert pour commentaires même après le 31 mars 2003.  La mise au point de nouvelles dispositions types de législation nationale utilisant comme point de départ les dispositions types de 1982 est très importante si l’on veut établir des systèmes nationaux, régionaux et internationaux efficaces.  La délégation du Maroc a émis l’opinion que l’assistance technico‑juridique de l’OMPI est également cruciale, de même que les études réalisées sur l’impact économique de l’exploitation commerciale des expressions tangibles et 

intangibles du folklore, en particulier des produits artisanaux.  Pour conclure, cette délégation a indiqué que le Maroc étudie les moyens d’utiliser les droits de propriété intellectuelle existants – tels que le droit d’auteur, les marques et les dessins et modèles industriels – pour protéger les expressions du folklore, notamment dans le secteur de l’artisanat.

 AUTONUM  
La délégation du Pérou a déclaré que l’OMPI doit poursuivre ses travaux dans le sens indiqué dans le document WIPO/GRTKF/IC/4/3.  Le Pérou envisage la mise en place d’un système sui generis de protection du folklore.  Le traitement des droits antérieurs est un problème fondamental qui doit être résolu.  La délégation a déclaré que les droits de propriété intellectuelle existants doivent être utilisés chaque fois que cela est possible.

 AUTONUM  
La délégation du Mexique a déclaré qu’elle présentera d’autres observations au sujet du document WIPO/GRTKF/IC/4/3 avant l’expiration du délai prescrit.  D’ici là, certaines questions fondamentales pourront être recensées comme la détermination de l’identité des titulaires de droits.  S’agissant du paragraphe 148 du document, il existe au Mexique des exemples de l’utilisation des indications géographiques pour protéger les expressions du folklore;  la délégation communiquera des informations plus détaillées sur ces exemples dans ses observations écrites.  En conclusion, elle a déclaré souhaiter qu’il y ait, dans la prochaine version du document WIPO/GRTKF/IC/4/3, davantage de précisions sur l’utilisation des indications géographiques pour protéger les expressions du folklore.

 AUTONUM  
La délégation du Guatemala a souscrit aux observations formulées par la délégation du Mexique.  Elle a fait en particulier référence à l’article 14 de la loi guatémaltèque sur le droit d’auteur et les droits connexes dans laquelle il est indiqué que les expressions du folklore font partie du patrimoine culturel du pays et qu’elles feront l’objet d’une législation particulière.

 AUTONUM  
La délégation de l’Égypte a déclaré que les exposés présentés au cours de la séance informelle consacrée à l’expérience acquise aux niveaux national et régional en ce qui concerne la protection juridique des expressions du folklore sont d’une grande utilité pour le comité dans son ensemble.  Ils présentent l’expérience objective acquise par de nombreuses communautés qui se sont efforcées d’appliquer, modifier les lois existantes ou d’en promulguer de nouvelles pour traiter les problèmes particuliers examinés par le comité.  Se fondant sur le document WIPO/GRTKF/IC/4/3 et les exposés (documents WIPO/GRTKF/IC/INF/2 à 5), la délégation a déclaré que le comité se heurte à deux grandes difficultés.  Premièrement, toute discussion sur la protection du folklore et des savoirs traditionnels doit reposer sur des informations bien documentées que l’on peut trouver dans des archives ou des bases de données correspondant aux renseignements scientifiques dont on dispose à ce sujet.  Les archives ou les bases de données n’ont pas été établies avec un objectif vague, mais dans le but d’en protéger le contenu.  Celui‑ci n’est pas exhaustif.  Ces archives doivent rester accessibles et tenir compte des caractéristiques propres à une communauté donnée.  La délégation a invité instamment les États membres à constituer de telles archives car, sans elles, il sera difficile de parler d’une forme quelconque de protection des expressions du folklore.  Deuxièmement, il est nécessaire de trouver un système sui generis car toute tentative visant à dissocier les diverses œuvres du folklore et les faire entrer dans un cadre préexistant est vouée à l’échec.  Agir ainsi pourrait engendrer d’autres difficultés qu’il sera difficile d’éclaircir au moment de l’application d’un tel système.  Se référant au droit des marques et à la Convention de Paris, la délégation a déclaré, à titre d’exemple, que les marques doivent être enregistrées pour être protégées.  Si quelqu’un souhaite enregistrer une marque concernant une expression du folklore et constate qu’elle a déjà été enregistrée, il ne sera possible de faire opposition à l’ancien enregistrement que dans le délai fixé par le droit des marques.  Les règles existantes ne sont donc pas nécessairement appropriées.  D’innombrables créations provenant de toutes les cultures ont contribué au patrimoine humain au niveau local et à l’échelon de la planète.  Il faut admettre que l’humanité tout entière possède ses propres caractéristiques et que, si l’on veut préserver ces contributions culturelles, il est nécessaire de parvenir à une concordance de vues au sujet de ces diverses expressions du folklore.  Il faut donc tenir compte de cet état de fait aux niveaux local et régional et faire en sorte de conserver les traditions et le patrimoine culturels comme source d’enrichissement pour la communauté internationale et pour permettre à toute communauté de poursuivre son développement.  En conclusion, la délégation a déclaré que, tout en reconnaissant la nécessité importante de protéger le folklore par le biais d’un système sui generis, le corps législatif égyptien a décidé de protéger le folklore et les savoirs traditionnels sans attendre que la protection soit le fruit de travaux d’une instance intergouvernementale et que cette protection a été conférée en vertu de la loi n° 82 de 2002 relative à la protection de la propriété intellectuelle qui a récemment été publiée.  La délégation a attiré l’attention du comité sur le chapitre 3 de la loi relative au droit d’auteur et aux droits connexes.  Elle a déclaré que l’Égypte a appliqué une méthode particulière pour définir le folklore, en totale conformité aux définitions internationales, et que pour le définir, elle n’a pas établi de liste exhaustive, mais a donné des exemples.  Toutes les formes, qu’il s’agisse d’architecture ou de musique, ont été archivées et la loi protège les droits du créateur et prévoit que les expressions du folklore appartiennent au peuple à titre collectif.  La loi dispose également que le folklore doit être valorisé et protégé.  Elle sera publiée ces prochaines semaines.

 AUTONUM  
La délégation de la Commission européenne a indiqué que le document WIPO/GRTKF/IC/4/3 confirme que diverses démarches ont été adoptées pour protéger les expressions du folklore avec plus ou moins de succès et à la satisfaction plus ou moins grande des communautés autochtones.  Il faut déployer des efforts considérables au niveau national pour aider les communautés traditionnelles à avoir accès aux informations techniques et juridiques.  La délégation a confirmé le soutien de la Commission européenne aux travaux du comité qui s’efforce de trouver des solutions équilibrées et efficaces acceptables pour tous.

 AUTONUM  
La représentante de la Communauté andine a déclaré qu’il faudra, dans la prochaine version du document WIPO/GRTKF/IC/4/3, examiner de manière plus détaillée les limites inhérentes à l’utilisation des droits de propriété intellectuelle existants.  La représentante a souscrit à la déclaration de la délégation de la Colombie.  Il faut élaborer de nouvelles dispositions types de législation nationale fondées sur des dispositions types de 1982 actualisées et révisées de manière à y englober des aspects qui ne sont pas protégés pour l’instant.  Le lien indissoluble entre la diversité culturelle et la diversité biologique pourra faire l’objet d’un examen approfondi de même que le rapport entre le folklore et les savoirs traditionnels techniques.  Dans le même temps, il faudra attirer l’attention sur les besoins particuliers liés au folklore pour lesquels il faut créer un système sui generis.  La représentante a déclaré que la distinction entre la culture traditionnelle et les nouvelles expressions de cette culture établie dans le document n’est pas claire à ses yeux.

 AUTONUM  
Le représentant de l’OAPI a estimé que le document WIPO/GRTKF/IC/4/3 et les autres documents mis à disposition par le Secrétariat (notamment les études figurant dans le document WIPO/GRTKF/Study/2, établi par Terri Janke) constituent des ressources très utiles.  L’OAPI souscrit aux observations formulées par la délégation de la Suisse aux paragraphes 125 et 127 du document WIPO/GRTKF/IC/4/3.  Le comité doit poursuivre les travaux relatifs aux deux tâches qui n’ont pas été approuvées – sans avoir été à proprement parler rejetées – à la troisième session, en particulier l’élaboration de dispositions types de législation nationale à partir des dispositions types de 1982.  On ne peut pas tabler uniquement sur les droits de propriété intellectuelle existants pour protéger les expressions du folklore et, d’accord avec la délégation du Japon, ce représentant a déclaré que la législation relative au patrimoine culturel est également importante.  L’OAPI propose par conséquent que, une fois close la période des observations sur le document WIPO/GRTKF/IC/4/3, un projet de nouvelles dispositions types de législation nationale soit élaboré.  Une collaboration avec l’UNESCO a également été suggérée.  Enfin, ce représentant a déclaré que l’OAPI consultera ses États membres et formulera des observations supplémentaires sur le document WIPO/GRTKF/IC/4/3 avant le 31 mars 2003.

 AUTONUM  
Le représentant de la Ligue des États arabes a déclaré que les expressions du folklore permettent utilement d’exprimer l’identité.  Il faut définir clairement les expressions du folklore.  Chaque pays doit collecter et dresser l’inventaire de ses expressions du folklore pour lesquelles une coopération internationale s’impose.  Le représentant a souligné combien il est important de protéger les expressions du folklore et d’élaborer une méthode permettant de les conserver et des les promouvoir.  Enfin, il a appuyé les demandes visant à ce que les documents soient disponibles en arabe.

 AUTONUM  
Le représentant de l’ARIPO a rappelé qu’au cours de la première session du comité, l’ARIPO a informé les membres du comité que le conseil des ministres de cette organisation a reconnu que l’ARIPO doit mettre en œuvre des initiatives concernant les techniques autochtones et a donc demandé au secrétariat de cette organisation d’examiner le problème posé par la protection des savoirs autochtones et d’établir un lien entre les initiatives mises en œuvre par l’ARIPO et celles mises en œuvre par l’OMPI en participant activement aux activités menées par l’OMPI dans ce domaine.  À sa huitième session qui s’est tenue à Mangochi (Malawi) du 25 au 29 août 2002, le conseil des ministres a également demandé à l’ARIPO d’examiner le problème posé par le droit d’auteur et les droits connexes.  Le conseil a en outre décidé que le mandat conféré à l’ARIPO en ce qui concerne les initiatives mises en œuvre pour protéger les savoirs autochtones doit être étendu aux savoirs traditionnels, aux ressources génétiques et au folklore.  Le représentant de l’ARIPO a déclaré que c’est sur cette base qu’il approuve, comme d’autres délégations, la prorogation de la durée pendant laquelle des États membres et des organisations peuvent présenter des observations en vue d’actualiser les renseignements figurant dans le document WIPO/GRTKF/IC/4/3.  S’agissant des paragraphes 108 et 109 du document, le représentant pense que la question de la protection aux niveaux régional et sous‑régional est tout aussi importante et qu’il faut donc attirer l’attention du comité en particulier sur le traitement national ou la réciprocité en ce qui concerne la protection des œuvres folkloriques étrangères.  Il a en outre estimé que les savoirs traditionnels et la biodiversité, notamment en Afrique, ont un caractère multiculturel et dépassent les frontières.  Il importe donc que le Secrétariat de l’OMPI recueille, dans l’intérêt du comité, des renseignements sur l’expérience acquise au niveau national et sur les cadres et modalités existants aux niveaux régional et sous‑régional.  Il faut également tenir compte de problèmes tels que l’utilisation des expressions du folklore qui font partie du patrimoine national de plusieurs pays et les mécanismes de règlement des litiges.  Le représentant de l’ARIPO a conclu en s’associant à la déclaration de la délégation de l’Algérie parlant au nom du groupe des pays africains.

 AUTONUM  
Le représentant du mouvement indien Tupaj Amaru a déclaré qu’il parle au nom des peuples autochtones de la communauté andine.  Il a fait état des travaux du groupe de travail portant sur le projet de déclaration sur les droits des peuples autochtones, qui attend que le comité formule des avis précis et lui soumette des propositions avant de prendre position sur les articles du projet de déclaration en rapport avec les droits de propriété intellectuelle.  Il a déclaré que les États membres n’ont pas pris de mesure concrète en ce qui concerne la protection du folklore, des savoirs traditionnels et des valeurs culturelles, que les droits des peuples autochtones sont violés et bafoués et que ces peuples attendent l’application d’une loi sui generis et de normes internationales ou la codification d’instruments internationaux.  Il a ajouté que les peuples autochtones sont conscients de la nécessité de mettre en place un instrument spécifique et un cadre juridique à l’échelon international permettant d’harmoniser les dispositions internationales existantes en la matière.  Il a ajouté qu’il a proposé au groupe de travail d’élaborer un instrument juridique conjointement avec l’UNESCO, l’OMPI et d’autres organisations internationales actives dans ce domaine.  Il existe un vide juridique néfaste pour les expressions du folklore, les traditions, les langues et divers autres moyens d’expression culturelle qui disparaissent en raison de leur exploitation par les lois du marché.  Le représentant a en outre indiqué que, dans de nombreux pays, il existe des lois qui permettent de protéger les savoirs traditionnels, mais elles ne sont pas appliquées.  Il a en outre déclaré que certains moyens d’expression culturelle doivent être protégés des effets de la mondialisation.

 AUTONUM  
Le représentant du Conseil Same s’est déclaré préoccupé par la décision prise par le Comité du programme et budget et l’Assemblée générale de l’OMPI de ne pas financer la participation des communautés autochtones aux travaux du comité et a répété que le processus restera bancal tant que les peuples autochtones ne participeront pas de manière satisfaisante et effective à ces travaux.  Le représentant a mentionné la note de bas de page 4 du document WIPO/GRTKF/IC/4/3 et a déclaré que le Conseil Same emploie l’expression “expressions culturelles traditionnelles” car, à son avis, elle illustre mieux l’objet des travaux du comité et est un élément indissociable et essentiel de la culture des peuples autochtones.  Il a déclaré que le Conseil Same est favorable à la double problématique décrite au paragraphe 10 du document WIPO/GRTKF/IC/4/3 et est convenu, que dans certains cas, les expressions culturelles traditionnelles sont protégées par les droits et mécanismes de propriété intellectuelle existants, tout en ajoutant que, dans d’autres, les mécanismes traditionnels de propriété intellectuelle ne confèrent par de véritable protection et il a fait référence au paragraphe 22 du document WIPO/GRTKF/IC/2/9.  Il a ajouté que, dans les cas cités ci‑dessus, il n’est pas exact que les expressions culturelles bénéficient d’une “protection défensive” comme cela est indiqué au paragraphe 42.i) du document WIPO/GRTKF/IC/4/3.  Le représentant a souligné que les expressions culturelles traditionnelles ne sont pas suffisamment protégées par les droits traditionnels de propriété intellectuelle en raison du lien intrinsèque existant entre ces expressions culturelles, la culture et leur cadre d’origine.  Il a en outre ajouté qu’il est souvent impossible d’identifier les différents créateurs des expressions culturelles traditionnelles et que les peuples autochtones estiment que leurs expressions culturelles traditionnelles appartiennent, pour une large part, au peuple à titre collectif et qu’ils se considèrent souvent comme en étant les dépositaires.  Le patrimoine culturel des peuples autochtones est un droit à la fois collectif et individuel et, par conséquent, la responsabilité de l’usage et de la gestion de ce droit incombe au peuple dans son ensemble conformément au droit coutumier et aux traditions.  Le représentant a déclaré que le Conseil a reconnu que l’on peut utiliser droits de propriété intellectuelle existants pour protéger les expressions culturelles traditionnelles collectives et souligné que la différence fondamentale nécessite deux systèmes différents de protection.  Il a ajouté que, souvent, les droits et mécanismes traditionnels de propriété intellectuelle ne confèrent pas de protection négative aux expressions culturelles autochtones comme il est indiqué aux paragraphes 34 et 181.i) du document WIPO/GRTKF/IC/4/3.  Le représentant a mentionné l’atelier organisé à l’intention des pays nordiques en coopération avec le Gouvernement suédois au cours duquel le Conseil Same a décrit l’utilisation abusive du costume traditionnel Same qui comporte un certain nombre de signes caractéristiques et permet d’identifier celui qui le porte.  Il a ajouté que les mécanismes traditionnels de propriété intellectuelle ne protège pas le costume Same pour la raison essentielle que le dessin est déjà tombé dans le domaine public.  Seul un système sui generis de protection permettra d’assurer une protection adéquate comme il est indiqué au paragraphe 88 du document WIPO/GRTKF/IC/4/3.  Le représentant du Conseil Same a invité instamment les États membres à mettre en place un système sui generis qui permettra de remédier aux lacunes des droits et mécanismes de propriété intellectuelle existants aux niveaux national et international.  Il a exhorté certains pays à revoir leur position comme il est indiqué aux paragraphes 90 et 91 et à la note de bas de page 61 du document WIPO/GRTLF/IC/4/3.  Il a ajouté que la non‑exploitation de la culture des peuples autochtones est un principe bien établi en droit international et a mentionné l’article 27 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.  En conclusion, le représentant a souligné combien il est important de mettre en place un système sui generis pour se conformer au droit coutumier des peuples autochtones concernés.  Il a ajouté qu’il ne comprend pas pourquoi il n’y a pas nécessairement de contradiction entre les débats portant sur le droit d’auteur et le contenu du droit coutumier comme il est indiqué aux paragraphes 68 et 69 du document WIPO/GRTKF/IC/4/3 et a dit qu’il ne souscrit pas à la déclaration ci‑après mentionnée au paragraphe 104 du document WIPO/GRTKF/IC/4/3 : “Des règles de propriété intellectuelle distinctes pour les créations traditionnelles et les créations non traditionnelles peuvent être difficiles à maintenir en vigueur” car, de l’avis du représentant, le droit international prévoit expressément l’obligation de reconnaître à quel moment une création fait partie d’une culture autochtone”.

 AUTONUM  
Le représentant de la Société américaine du folklore a déclaré que les systèmes formels de propriété intellectuelle ont des répercussions importantes et multiples pour le bien‑être économique, culturel et social d’individus et de groupes.  Les travaux du comité ont fait ressortir la nécessité d’élaborer des régimes de propriété intellectuelle équitables, accessibles et ouverts à tous les groupes et toutes les formes culturelles.  Le représentant a recommandé que :

i) l’OMPI reconnaisse que les régimes actuels de propriété intellectuelle servent, avant tout, à protéger les intérêts commerciaux et que les régimes juridiques actuels ne sont pas conçus pour tenir compte des intérêts ou de l’intégrité culturels et qu’ils ne sont donc pas nécessairement ouverts au contenu, ni aux titulaires de savoirs traditionnels et d’œuvres folkloriques et que l’OMPI doit mettre en place des systèmes de protection qui permettent de régler des questions telles que l’intégrité culturelle, les droits relatifs à l’attribution, la titularité communautaire et la recréation, et la protection perpétuelle;


ii) l’OMPI reconnaisse qu’il existe de multiples régimes juridiques et coutumiers dans les sociétés humaines, que les régimes actuels de propriété intellectuelle constituent un système parmi d’autres pour la protection des droits et que les régimes coutumiers et traditionnels permettent aussi de protéger les droits culturels et d’atteindre des objectifs culturels fondamentaux.  Il a encouragé l’OMPI à mettre en place des systèmes de protection aux niveaux gouvernemental et intergouvernemental répondant aux besoins des communautés culturelles et des détenteurs de savoirs traditionnels et d’œuvres culturelles;


iii) l’OMPI s’efforce de mettre en place des régimes de protection des savoirs traditionnels et du folklore qui tiennent compte des régimes formels et informels de protection mis au point au fil du temps par les peuples autochtones et les communautés détentrices de savoirs traditionnels.  Il a ajouté que les régimes nationaux ou internationaux ne doivent pas se substituer aux droits juridiques et coutumiers relatifs au contrôle déjà institué par les peuples autochtones et les communautés détentrices de savoirs traditionnels;


iv) l’OMPI soit consciente des conséquences négatives que la mise en place, à l’échelon mondial ou international, de mécanismes de réglementation tels l’élaboration d’un système de brevet mondial pourrait avoir sur les systèmes locaux;

v) l’OMPI veille à la continuité des droits attachés à l’utilisation coutumière et traditionnelle des savoirs traditionnels et du folklore par les peuples autochtones et les communautés détentrices de savoirs traditionnels indépendamment du transfert de la propriété intellectuelle, telle que le brevetage des droits;  et


vi) l’OMPI encourage la communication des demandes de brevet qui comportent des éléments de savoirs traditionnels ou de folklore ou sont fondées sur ces éléments aux peuples autochtones et aux communautés détentrices de savoirs traditionnels concernés.

Le représentant a ajouté que l’utilisation des systèmes actuels de protection de l’“état de la technique” ou de “connaissances antérieures” ne permet pas de connaître de manière suffisante les bases de données sur les savoirs traditionnels ni la suite donnée à des demandes de brevets.  En ce qui concerne le consentement préalable, le partage des avantages et l’indemnisation, le représentant a déclaré que les droits des peuples autochtones et des communautés détentrices de savoirs traditionnels à disposer de leurs ressources tangibles et intangibles posent un grave problème à l’échelon mondial.  À cet égard, il a recommandé que tout nouveau mécanisme visant à estimer la “valeur” des savoirs traditionnels et du folklore devra comporter des dispositions reconnaissant les valeurs tangibles et intangibles et que l’OMPI réalise que les questions liées à l’indemnisation soient examinées dans le cadre de procédures et conformément aux critères acceptables pour les peuples autochtones et les communautés détentrices de savoirs traditionnels.  Il a ajouté que l’OMPI doit encourager la mise en œuvre de systèmes et de normes permettant aux peuples autochtones et aux communautés détentrices de savoirs traditionnels de négocier directement l’utilisation commerciale de leurs savoirs traditionnels et de leur folklore;  les doctrines concernant “le consentement préalable en connaissance de cause” doivent tenir compte du droit fondamental qu’ont les peuples autochtones et les communautés détentrices de savoirs traditionnels de donner ou non librement leur consentement préalable en toute connaissance de cause, et toutes les formes de recherche universitaire sont fondamentales pour l’amélioration des connaissances humaines.  Le représentant a ajouté que l’OMPI doit encourager la réalisation de travaux de recherche qui respectent les besoins des peuples autochtones et des communautés détentrices de savoirs traditionnels.  Ces travaux doivent être menés en collaboration avec ces peuples et ces communautés conformément aux codes de déontologie institutionnels et aux usages de la profession.

 AUTONUM  
Le représentant du Mejlis des peuples tatars de Crimée a fait observer qu’il existe deux manières fondamentales d’aborder la culture dans différentes sociétés : la première se fonde sur le principe d’“une nation, une culture” et la deuxième consiste à considérer les sociétés comme étant multiculturelles.  Cette deuxième approche permet de mieux protéger les expressions du folklore que d’autres types de protection par la propriété intellectuelle dont bénéficient les peuples autochtones.  Le représentant, se référant au document WIPO/GRTKF/IC/4/3, a indiqué qu’il faut se soucier en particulier de la conservation de la culture autochtone dans les cas où l’État a le droit légal de gérer l’utilisation des expressions du folklore par un autre État, des citoyens étrangers, ou à l’étranger.  Le représentant a fait observer que les dépositaires, les créateurs et les producteurs ne sont pas autorisés à gérer leurs droits.  Il ne s’agit pas d’une situation théorique car il existe des exemples où des musées nationaux utilisent et commercialisent des produits artisanaux fabriqués par des peuples autochtones et le produit des ventes est affecté au budget de l’État.  Toutefois, les peuples qui ont participé à la production de ces objets du folklore ne partagent pas les bénéfices et aucune ressource prélevée sur le budget de l’État ne leur est allouée pour la conservation et la poursuite du développement de leur patrimoine culturel.  Il est donc important de prévoir des dispositions particulières pour associer les dépositaires et les créateurs autochtones au processus de gestion et de partage des avantages découlant de l’utilisation de leur folklore.  Il faut aussi mettre en place des mesures juridiques particulières en ce qui concerne les expressions du folklore détenues par des petits groupes autochtones au sein d’un État.  La délégation a également mentionné les indications géographiques et proposé que, lorsque le nom géographique d’une région fait ou faisait partie du folklore, des savoirs traditionnels et du patrimoine culturel d’un peuple, il soit rétabli et protégé. 
 AUTONUM  
Le Secrétariat a communiqué des renseignements en réponse aux observations formulées sur le document WIPO/GRTKF/IC/4/3 en faisant remarquer que d’autres observations seront présentées dans le délai proposé jusqu’au 31 mars 2003 et, si possible, avant le 28 février 2003.  L’étude permettra d’examiner la protection des expressions culturelles traditionnelles dans une optique polyvalente tenant compte des droits de propriété intellectuelle, des mesures et systèmes sui generis en vigueur.  Il a été fait observer que la protection par le droit d’auteur n’est pas la seule protection qui permet de protéger globalement les expressions culturelles traditionnelles, et d’autres systèmes de protection ont été examinés dans le cadre de l’étude.  Plusieurs délégations ont souligné l’importance de mettre en place une législation relative au patrimoine culturel et ont indiqué qu’il faut également tenir compte de mesures n’ayant pas de caractère juridique (qui ont été également examinés dans le document WIPO/GRTKF/IC/3/10).  Il a été pris note des offres de soutien et des demandes de coopération technico‑juridique qui feront l’objet d’un suivi.  Le Secrétariat a précisé que l’objet du document WIPO/GRTKF/IC/4/4 n’est pas de donner à penser que le WPPT confère aux interprètes et exécutants d’expressions du folklore une protection complète pour les expressions du folklore qu’ils interprètent ou exécutent, mais qu’il faut tenir compte du WPPT lors de l’étude visant à déterminer l’utilité des droits de propriété intellectuelle existants.  Le Secrétariat a précisé que les ateliers organisés aux niveaux national et sous‑régional répondent au besoin exprimé par des acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux au cours des missions d’enquête menées en 1998 et 1999 et que ces ateliers contribuent maintenant utilement à faciliter l’examen, aux niveaux national et sous‑régional, de l’ensemble des questions inscrites à l’ordre du jour du comité et à renforcer encore la participation des peuples autochtones et des communautés traditionnelles à l’ensemble des travaux du comité.  
Conclusions

 AUTONUM  
Les conclusions ci‑après ont été formulées par le président et adoptées par le comité :

i)
les observations reçues au sujet du document WIPO/GRTKF/IC/4/3 et les éléments fournis dans les exposés présentés sur la protection juridique du folklore seront pris en considération dans les travaux futurs sur cette question;



ii)
les observations supplémentaires relatives au document WIPO/GRTKF/IC/4/3 devront être envoyées au Secrétariat dès que possible, et au plus tard le 31 mars 2003;  et


iii)
des mises à jour relatives au rapport sur la coopération technique concernant la protection juridique du folklore, en complément du document WIPO/GRTKF/IC/4/4, seront communiquées au comité, à sa cinquième session.

 AUTONUM  
En ce qui concerne les questions de la mise à jour des dispositions types de 1982 et d’un système international sui generis pour la protection du folklore, soulevées par plusieurs délégations, le président a noté qu’à la troisième session aucun consensus ne s’est dégagé sur la nécessité d’entreprendre, à ce stade, des travaux sur ces questions, principalement parce que des délégations ont estimé qu’elles ne disposaient pas de suffisamment d’informations sur le fonctionnement des systèmes de protection nationaux.  Le président a suggéré qu’il ne soit pas pris de décision sur ces sujets pendant la présente session mais que le comité revienne sur les questions relatives aux orientations en matière législative sous la forme de dispositions types et aux éléments constitutifs d’un éventuel système sui generis de protection du folklore à sa cinquième session, lorsqu’une version mise à jour du document WIPO/GRTKF/IC/4/3 aura été disponible depuis un certain temps.  Le comité en a ainsi décidé.

POINT 5 DE L’ORDRE DU JOUR : SAVOIRS TRADITIONNELS 

Instrument de gestion de la propriété intellectuelle dans le cadre de la fixation des savoirs traditionnels

 AUTONUM  
À l’invitation du président, le Secrétariat a présenté le document WIPO/GRTKF/IC/4/5.

 AUTONUM  
La délégation du Venezuela a présenté un rapport sur un séminaire consacré aux savoirs traditionnels qui s’est tenu récemment dans la partie vénézuélienne de l’Amazone par le Ministère des sciences et des techniques, le Ministère de la production et du commerce, l’Office de la propriété intellectuelle et le Ministère des affaires étrangères, et a remercié l’OMPI d’y avoir participé activement.  Elle s’est déclarée préoccupée par le fait que de nombreux modes de fixation semblent axés sur la protection défensive des savoirs traditionnels;  or, ce n’est pas la seule façon de les protéger.  Certains de ces modes ne cherchent pas, ou pas suffisamment, à obtenir le consentement préalable en connaissance de cause des détenteurs de savoirs traditionnels.  En conséquence, le Venezuela considère que la seule façon efficace de préserver les savoirs traditionnels et la biodiversité associée à ses savoirs est de mettre en place des systèmes juridiques de portée générale qui garantissent les droits des peuples autochtones, des communautés afro‑américaines et des communautés locales et prévoient la mise en œuvre de programmes destinés à améliorer leurs conditions de vie, conformément aux articles 120 et 124 de la Constitution vénézuélienne.  De nombreuses communautés autochtones étant très préoccupées par la question de la fixation de leurs savoirs traditionnels, le Venezuela a entamé un processus d’information en organisant des réunions sur cette question.  En outre, le Venezuela préfère demeurer prudent en ce qui concerne la diffusion des savoirs traditionnels fixés et ne sait pas s’il faut ou non les diffuser sur Internet.  La fixation ne doit en aucun cas supprimer le droit qu’ont les détenteurs de savoirs traditionnels de déposer plainte ou d’exiger une indemnisation.  La délégation a présenté des points précis qu’il conviendra d’inclure dans la version révisée du document WIPO/GRTKF/IC/4/5.  Elle a suggéré que l’on établisse deux versions de l’instrument : une version intégrale et un texte plus simple et plus succinct, à caractère non juridique, qui puisse être largement distribué au grand public.  Elle a fait observer qu’il n’est pas nécessaire de définir les savoirs traditionnels et qu’il suffira d’indiquer dans l’instrument de gestion les caractéristiques des savoirs traditionnels.  Elle a demandé pourquoi les ressources génétiques et biologiques sont mentionnées dans l’instrument de gestion étant donné que, jusqu’à présent, le comité a axé ses travaux uniquement sur les ressources génétiques.  L’instrument de gestion doit permettre aux communautés de décider si elles veulent ou non fixer leurs savoirs et, dans l’affirmative, l’incidence de la fixation du point de vue de la propriété intellectuelle devra être indiquée.  En outre, la délégation espère que d’autres groupes régionaux, comme le GRULAC, auront la possibilité de distribuer des documents de travail au comité en vue de leur examen, comme l’a fait le groupe des pays d’Asie et du Pacifique pour le document WIPO/GRTKF/IC/4/14.

 AUTONUM  
La délégation de l’Algérie, parlant au nom du groupe des pays africains, a réitéré la position de ce groupe selon laquelle il faudrait établir un système international sui generis obligatoire pour protéger les savoirs traditionnels, en veillant à tirer parti des expériences nationales pour identifier l’objet de cette protection sui generis, le type de protection souhaité et le contenu des droits octroyés.  Ce devrait être un système souple qui tienne compte du droit, des pratiques et des protocoles coutumiers;  il devrait couvrir non seulement le folklore mais aussi d’autres aspects des savoirs traditionnels.  Un tel système pourrait servir à lutter contre l’appropriation illicite et l’usage abusif de savoirs traditionnels.  Cette délégation exprime son accord avec la délégation du Venezuela, qu’une définition des savoirs traditionnels n’est pas un prérequis pour l’élaboration d’un système légal de protection et que, à ce stade, il suffirait d’établir en fonction de quelles caractéristiques ces savoirs seraient protégés.  La délégation a appuyé l’élaboration de documents relatifs aux savoirs traditionnels à inclure dans la documentation minimale prévue par le Traité de coopération en matière de brevets (PCT) et l’utilisation de bases de données sur les savoirs traditionnels en complément d’un système sui generis de protection.  Elle s’est dite favorable à la “trousse à outils” envisagée pour la gestion des aspects “propriété intellectuelle” des savoirs traditionnels, fixation notamment, et a déclaré qu’une telle “trousse à outils” pourrait servir de base à une discussion approfondie pour la cinquième session du comité.  En conclusion, cette délégation a exprimé son intérêt quant à la proposition technique du groupe asiatique figurant dans le document WIPO/GRTKF/IC/4/14.  Cette proposition mérite d’être examinée en profondeur car, eu égard au contexte culturel africain, la mise en place d’une base de données similaire à celles qui existent en Inde et en Chine pourrait être d’un apport considérable pour la région.  La délégation a demandé une assistance soutenue de l’Afrique dans ce domaine et a déclaré que le groupe des pays africains attend avec un vif intérêt la poursuite de l’étude à l’échelon national et régional des propositions avancées par le Secrétariat, qui méritent incontestablement un examen attentif.

 AUTONUM  
La délégation du Pérou a fait observer que la fixation des savoirs traditionnels est un instrument utile pour la protection défensive et positive des savoirs traditionnels.  Elle ne doit toutefois pas conférer de droits.  L’instrument de gestion concourt utilement au processus de fixation.  Avant d’entamer ce processus, il faut bien entendu obtenir le consentement préalable en connaissance de cause du ou des détenteurs de savoirs traditionnels et prendre des mesures pour faire en sorte que les savoirs traditionnels non divulgués demeurent protégés par le secret.  Quoi qu’il en soit, aucun savoir ne doit être divulgué sans le consentement préalable en connaissance de cause du ou des détenteurs de savoirs traditionnels comme cela a été dûment établi dans le document WIPO/GRTKF/IC/4/5.  La délégation a conclu en soulignant que l’OMPI doit fournir en permanence une assistance technique dans ce domaine.

 AUTONUM  
La délégation du Mexique a souscrit à l’avant‑projet contenu dans le document WIPO/GRTKF/IC/4/5, notamment aux objectifs clairement définis de l’instrument de gestion, et à l’explication relative aux avantages et aux inconvénients que présente la fixation.  Ces informations permettront aux détenteurs de savoirs traditionnels de prendre des décisions en connaissance de cause avant que leurs savoirs ne soient fixés.  Cependant, la délégation souhaite également que l’instrument de gestion examine les possibilités offertes aux détenteurs de savoirs traditionnels lorsque les savoirs ont déjà fait l’objet d’une publication sans le consentement préalable en connaissance de cause du ou des détenteurs initial.  Le Mexique examine actuellement la possibilité de créer une base de données sur les savoirs traditionnels tombés dans le domaine public pour faciliter le travail des examinateurs de brevets.  Il serait très utile que cette possibilité, notamment ses avantages et ses inconvénients, soit analysée dans le cadre de l’instrument de gestion.  La délégation a proposé que les pays qui ont acquis une expérience pratique dans ce domaine épineux communiquent davantage d’informations sur l’identité des parties intéressées et la consultation des communautés.  Peut‑on, par exemple, prévoir un droit de veto ou un droit de vote dans le cas où plusieurs communautés sont détentrices des mêmes savoirs?  En outre, pour que les détenteurs de savoirs traditionnels soient pleinement informés, l’instrument de gestion doit indiquer qu’à l’heure actuelle, les savoirs traditionnels ne sont pas protégés au niveau international.  La délégation a conclu en disant qu’ayant participé à la réunion des pays “mégadivers” à Cuzco (Pérou) elle a retenu des conclusions qu’il avait été décidé de créer un groupe de travail spécial chargé de poursuivre les travaux d’analyse et de proposer des initiatives visant à protéger les ressources génétiques et les savoirs traditionnels.

 AUTONUM  
La délégation de la Nouvelle‑Zélande s’est déclarée favorable à l’élaboration de l’instrument de gestion et au processus de consultations proposé.  Elle a fait observer que cet instrument sera une source d’informations utile et pratique pour les communautés locales et autochtones, y compris les Maori.  Le Secrétariat doit donc élaborer en priorité cet instrument, ainsi que le guide pratique sur la protection juridique des expressions culturelles traditionnelles.  Lorsque cela sera fait, le contenu du prochain rapport du comité à l’Assemblée générale de l’OMPI n’en sera que plus consistant.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique s’est déclarée favorable à l’élaboration de l’instrument de gestion car, selon toute probabilité, il permettra aux détenteurs de savoirs traditionnels d’avoir accès à un très grand nombre d’informations qui ne sont peut‑être pas disponibles ailleurs.  Comme la délégation de la Nouvelle‑Zélande, elle incite le Secrétariat à accorder la priorité à ce programme.  En ce qui concerne l’ébauche proposée dans l’annexe du document WIPO/GRTKF/IC/4/5, la délégation encourage fortement la fixation des savoirs traditionnels.  Comme la tribu Tulalip en a fait la démonstration et comme les délégations de la Chine et de l’Inde l’ont indiqué à la troisième session du comité, une base de données peut contribuer à conserver les savoirs traditionnels de la communauté proprement dite et aussi à déterminer l’état de la technique.  La délégation s’est déclarée favorable à une révision de l’annexe pour comparer ces expériences positives.  Elle a également proposé que, compte tenu de l’expérience acquise par l’Inde où un grand nombre de savoirs traditionnels sont divulgués en sanskrit, langue inconnue des examinateurs de brevets ou des scientifiques du monde entier, l’instrument de gestion aborde la question des savoirs traditionnels qui n’ont pas été “divulgués précédemment” par opposition aux savoirs traditionnels qui sont simplement “non divulgués”.  En conclusion, la délégation a déclaré que l’instrument de gestion révisé doit respecter un juste équilibre, et a souligné que, si les savoirs traditionnels ne sont pas fixés, les chercheurs ne disposeront d’aucun moyen leur permettant de décider s’ils doivent ou non mener à bien des travaux de recherche et que les examinateurs de brevets risquent d’avoir des difficultés pour examiner comme il convient les demandes de brevet fondées sur les savoirs traditionnels et, le cas échéant, les refuser.

 AUTONUM  
La délégation de la Zambie a tout d’abord remercié le Secrétariat d’avoir facilité la participation à la quatrième session du comité d’un chef traditionnel zambien, chef de haut rang du peuple Basoli de la Province de Lusaka.  Elle a déclaré qu’en Afrique, les chefs traditionnels étant généralement les dépositaires du type de savoirs traditionnels sur lesquels portent les débats du comité, elle espère que d’autres délégations nationales offriront à l’avenir la même possibilité à d’autres chefs traditionnels.  La délégation a poursuivi en reprenant à son compte l’intervention de l’Algérie parlant au nom du groupe des pays africains et en affirmant qu’elle est convaincue que les systèmes de propriété intellectuelle existants ne permettent pas de protéger les savoirs traditionnels et que seule la mise en place d’un système sui generis de protection des savoirs traditionnels au niveau international permettra de conférer cette protection.  Elle a déclaré que la valeur de cet instrument de gestion de la propriété intellectuelle est inestimable.  Toutefois, le comité doit mieux identifier les éventuels bénéficiaires de cet instrument et veiller à ce que celui‑ci soit élaboré en étroite collaboration avec les dépositaires de savoirs traditionnels qui seront, à ce titre, parties 

prenantes.  Cet instrument doit être, dans toute la mesure du possible, facile à utiliser.  Il faut, par exemple, éviter d’employer des termes juridiques et envisager de le traduire dans les langues locales pertinentes.  La délégation a conclu en soulignant qu’à l’avenir, il faudra donner aux chefs traditionnels la possibilité de prendre la parole devant le comité.

 AUTONUM  
La délégation de l’Inde a fait observer que l’instrument de gestion proposé démythifiera la question de la fixation, et précisera en particulier que fixation ne veut pas dire nécessairement divulgation.  Celle‑ci dépendra des objectifs fixés en fonction du mode de fixation.  La délégation a déclaré qu’à son avis, le titre de l’instrument ne doit pas se limiter aux seuls savoirs traditionnels mais englober aussi les ressources génétiques et biologiques associées à ces savoirs.  Elle a soulevé plusieurs points particuliers.  En ce qui concerne le mode de présentation, il dépendra de l’objet qui doit être fixé.  Les savoirs traditionnels peuvent être fixés principalement sous forme de textes tandis que la fixation des ressources génétiques et biologiques associées peut nécessiter une présentation sous forme de textes et de graphiques.  La délégation a insisté pour que l’instrument soit traduit dans des langues locales.  Elle a fait observer que l’instrument se réfère à la classification internationale adoptée par l’Union de l’IPC, mais que celle‑ci se limite, à l’heure actuelle, aux plantes médicinales traditionnelles.  Toutefois, il faudra classer à l’avenir tous les éléments inhérents aux savoirs traditionnels.  Quant à la propriété, notamment des ressources génétiques et biologiques associées, il faudra tenir compte, dans l’instrument, de l’existence d’un éventuel chevauchement entre des nations ou des régions susceptible de déboucher sur des conflits.  Enfin, la délégation a indiqué que l’instrument doit examiner le problème posé par la divulgation sélective des savoirs traditionnels et qu’il doit être élaboré et diffusé dans le cadre d’un vaste programme d’information publique.

 AUTONUM  
La délégation du Canada a réaffirmé qu’elle est très favorable à l’élaboration de l’instrument, en soulignant la circonspection dont de nombreux États membres et détenteurs de savoirs traditionnels font preuve à l’égard de la fixation des savoirs traditionnels.  La décision de fixer les savoirs traditionnels doit être prise en connaissance de cause et, si cet instrument est effectivement mis en œuvre, il contribuera, dans une large mesure, à permettre aux détenteurs de savoirs traditionnels de prendre des décisions en meilleure connaissance de cause.  Toutefois, comme le Secrétariat l’a indiqué dans le document, il ne s’agit pas simplement de savoir s’il faut ou non fixer les savoirs traditionnels, mais comment et dans quel but il faut les fixer.  De nombreux Canadiens détenteurs de savoirs traditionnels ont émis de sérieux doutes quant au processus de fixation, le considérant simplement comme une manœuvre destinée à faire tomber les savoirs traditionnels dans le domaine public ce qui les rendraient plus facilement accessibles et permettrait leur utilisation d’une manière qu’ils jugeraient inappropriée.  Cependant, en privilégiant seulement une forme de fixation très accessible au public, on court le risque de perdre de vue les nombreux avantages dont les détenteurs de savoirs traditionnels pourraient bénéficier si les savoirs traditionnels sont fixés de manière plus restrictive.  L’élément clé est donc, comme l’a indiqué à la délégation le représentant des communautés aborigènes canadiennes, le droit de regard : droit de regard sur la décision de fixer ou non les savoirs traditionnels;  droit de regard sur la définition des objectifs fixés par les communautés en matière de fixation (mettre plus largement à disposition les savoirs traditionnels déjà tombés dans le domaine public en vue de leur utilisation dans le cadre de recherches sur l’état de la technique ou fixer secrètement les savoirs souvent sacrés des anciens pour éviter qu’ils ne disparaissent);  droit de regard sur le type d’informations fixées (qu’il s’agisse de savoirs traditionnels détaillés concernant l’utilisation de diverses ressources génétiques à des fins médicales ou simplement de noms, de coordonnées et de domaines dans lesquels les anciens d’une communauté donnée détiennent des savoirs);  et enfin, droit de regard sur ceux qui ont accès au produit final et sur l’utilisation de ces savoirs.  En somme, la fixation peut être un moyen neutre pour les détenteurs de savoirs traditionnels d’atteindre divers objectifs pour autant qu’ils soient parfaitement conscients des diverses incidences qu’aura la fixation, en particulier sur le plan de la propriété intellectuelle.  C’est pour cette raison que l’instrument est si utile, mais c’est aussi pour cette raison qu’il doit être mis en œuvre de manière efficace.  Outre ces observations générales, la délégation a formulé un certain nombre d’observations particulières portant essentiellement sur l’accessibilité.  Premièrement, l’instrument étant censé être utilisé par des communautés qui ne connaissent pas toujours les droits de propriété intellectuelle, il serait peut‑être utile d’ajouter à l’ébauche de l’instrument un court passage introductif passant en revue les origines et les fonctions du droit de la propriété intellectuelle.  Cette adjonction permettrait de replacer l’instrument dans son contexte et de le mettre en perspective pour les utilisateurs, notamment les détenteurs de savoirs traditionnels.  La délégation a aussi souligné combien il est important que ceux auxquels cet instrument est destiné puissent l’utiliser facilement.  De plus, lors de l’élaboration du texte final, il faudra tenir compte des enseignements tirés de la mise en œuvre de la version pilote.  Elle a également proposé d’élaborer, en complément de l’instrument proprement dit, un manuel destiné aux utilisateurs qui pourrait être remis directement aux détenteurs de savoirs traditionnels.  La délégation a en outre demandé au Secrétariat d’envisager dans le même temps l’adoption de mesures visant à diffuser l’instrument et permettre à tous les détenteurs de savoirs traditionnels d’y avoir accès.  En particulier, elle souhaite la mise en place concrète de mécanismes susceptibles de faciliter cette diffusion, et l’identification de ceux auxquels il est destiné.  S’agissant du dernier point relatif à la poursuite des consultations, il a été demandé au Secrétariat de poursuivre les consultations avec les communautés visées, y compris avec des ONG accréditées et des observateurs ad hoc.  La délégation a en outre demandé qu’au cas où une nouvelle version de l’instrument serait distribuée avant la cinquième session, le Canada ait la possibilité de l’examiner.  En conclusion, elle a déclaré qu’elle se réjouit à la perspective de collaborer avec le Secrétariat, avec d’autres membres du comité et avec les communautés aborigènes canadiennes pour faire en sorte que les possibilités offertes par cet instrument soient pleinement utilisées. 

 AUTONUM  
La délégation du Brésil a fait part de certaines préoccupations exprimées lors de la tenue de consultations internes sur le document WIPO/GRTKF/IC/4/5.  Certaines communautés locales, traditionnelles et autochtones au Brésil souhaiteront peut‑être commercialiser leurs savoirs traditionnels et empêcher leur utilisation par des tiers.  Dans ce cas, les bases de données peuvent être un outil adéquat pour autant que le consentement préalable en connaissance de cause soit toujours respecté et que les bases de données ne facilitent pas le biopiratage.  Toutefois, un grand nombre de communautés peu touchées par la mondialisation ne souhaiteront peut‑être pas commercialiser ou enregistrer leurs savoirs traditionnels.  Elles ne sont pas convaincues que les bases de données permettent de conserver leurs savoirs traditionnels et d’empêcher leur utilisation par des tiers.  Les valeurs de ces groupes ne sont pas axées sur le marché.  Au Brésil, les débats portant sur les bases de données soulèvent un scepticisme général.  La délégation a rappelé sa position comme suit : premièrement, les bases de données doivent être un mécanisme permettant de déclarer les droits existants, non de constituer des droits;  deuxièmement, il convient de planifier et de gérer les bases de données en priorité au niveau national;  et, troisièmement, le Brésil reconnaît l’utilité d’un débat sur les avantages et les inconvénients de l’utilisation de bases de données à des fins défensives.  Toutefois, à son avis, les bases de données ne sont pas le moyen le plus efficace pour empêcher le biopiratage ou, plus généralement, l’appropriation abusive des savoirs traditionnels.  À cet égard, le Brésil et d’autres pays en développement ont proposé dans le cadre du Cycle du développement de Doha que l’article 27.3)b) de l’Accord de l’OMC sur les ADPIC soit modifié.  La proposition prévoit d’aborder différemment la question de la prévention de l’appropriation abusive en se fondant sur les principes énoncés dans la Convention sur la diversité biologique, à savoir le recensement et la divulgation de l’origine des ressources génétiques et des savoirs traditionnels associés, le consentement préalable en connaissance de cause et le partage des avantages.  À cet égard, la délégation n’approuve pas le paragraphe 4.2) de l’annexe du document qui laisse supposer que les bases de données constitueraient le moyen le plus efficace pour assurer cette protection.  Enfin, la délégation s’est associée au Venezuela pour demander des éclaircissements au sujet de l’emploi de l’expression “ressources biologiques” au lieu de “ressources génétiques”.

 AUTONUM  
La délégation de l’Argentine a approuvé les objectifs fixés par le Secrétariat dans le document WIPO/GRTKF/IC/4/5 et estime qu’il n’est pas souhaitable de définir les savoirs traditionnels.  Elle a demandé des précisions au sujet de la distinction faite aux paragraphes 6 et 7 entre la fixation des savoirs traditionnels et leur passage dans le domaine public.  La délégation a déclaré que les droits de propriété intellectuelle acquis à la suite de l’enregistrement reposent sur la divulgation de l’objet protégé.  Par conséquent, si des droits sont conférés et que les savoirs traditionnels conservent leur caractère confidentiel, les tiers n’auront pas connaissance de ce qui est tombé dans le domaine public ni ne pourront s’opposer à des demandes de protection.  La non‑divulgation des savoirs traditionnels peut être un inconvénient.

 AUTONUM  
La délégation de la République de Corée a déclaré que, quels que puissent être les buts de la fixation des savoirs traditionnels, il est important de fixer les savoirs traditionnels sous une forme tangible.  Elle a pleinement souscrit à l’élaboration d’un instrument de fixation de ces savoirs, ainsi que d’un instrument portant sur les bases de données comme il est indiqué dans le document WIPO/GRTKF/IC/4/5.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a accueilli avec satisfaction le projet d’instrument et attend avec intérêt les résultats des nouvelles consultations et les améliorations apportées au projet d’instrument qui en résulteront.  La délégation a déclaré que les discussions préliminaires avec des représentants autochtones en Australie ont permis de renforcer la conviction que l’instrument sera un moyen utile pour faire avancer les consultations au niveau national et servira de cadre aux contributions ultérieures au débat international sur les savoirs traditionnels.  L’Australie demeure donc résolument favorable à la poursuite de l’élaboration de l’instrument.

 AUTONUM  
La délégation de la Suisse a déclaré que la structure proposée pour l’instrument apparaît très utile.  Elle a souligné combien il est important de continuer de coopérer étroitement avec les acteurs concernés, notamment les communautés locales et autochtones.  La version finale de l’instrument constituera une excellente base pour la collecte des savoirs traditionnels.  Enfin, la délégation a déclaré souhaiter que l’instrument de gestion soit présenté sous sa forme définitive à la prochaine session du comité.

 AUTONUM  
La délégation du Panama a affirmé, comme d’autres délégations l’ont souligné, que le document soulève un très grand nombre de questions pour les détenteurs de savoirs traditionnels.  Le projet d’instrument répond au besoin de disposer d’un instrument pratique.  La délégation attache une grande importance au fait que l’on comprenne à l’avenir que, grâce à ce document, les savoirs traditionnels tombés dans le domaine public seront protégés et que l’instrument sera en fait un moyen de protection positive.

 AUTONUM  
La délégation de la Turquie a déclaré que le document WIPO/GRTKF/IC/4/5 est très complet.  Compte tenu du caractère collectif des savoirs traditionnels, il ne doit pas se limiter aux droits de propriété intellectuelle et doit englober de nouveaux systèmes de protection.  Il ne doit pas être seulement un guide technique et doit évoluer en permanence.  Les systèmes de fixation des savoirs traditionnels doivent être réglementés par l’État.  Sous sa forme actuelle, le projet d’instrument peut être encore simplifié et complété par d’autres informations.  La délégation a appuyé la proposition faite par la Zambie visant à ce que l’instrument soit disponible dans des langues nationales.  Il est important de savoir comment avoir accès aux savoirs traditionnels et qui est habilité à en autoriser l’accès, notamment aux savoirs traditionnels confidentiels.  Il est également important de savoir quand il est possible de les divulguer.  Les savoirs traditionnels doivent être fixés avec soin en fonction de la situation de chaque pays.  La délégation partage le point de vue d’un certain nombre de pays qui demandent la mise en place d’un système sui generis et le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause.  Elle a ajouté qu’il faut, de toute évidence, créer un centre d’échange d’informations à l’échelon mondial sur les questions concernant les savoirs traditionnels en rapport avec la propriété intellectuelle.  La délégation a donc invité le Secrétariat à examiner la possibilité de créer un tel centre qui relèverait de l’OMPI.  Elle a également estimé qu’il est nécessaire de mettre en œuvre un programme de sensibilisation, comme l’a proposé la délégation de l’Inde, qui sera un élément essentiel de la collecte d’informations et a suggéré que le comité examine ce point à sa prochaine réunion.  Enfin, la délégation a fait observer qu’une liste d’experts pourrait être utile et importante pour les pays en développement et a proposé que le Secrétariat examine la possibilité d’établir une telle liste.

 AUTONUM  
La délégation de la Fédération de Russie a déclaré que le projet d’instrument constitue une bonne base, mais que les dispositions relatives aux objectifs et les recommandations formulées sur les différentes possibilités doivent être convaincantes.  Le document analyse, de manière assez exhaustive, les problèmes qui risquent de se poser aux détenteurs de savoirs traditionnels lorsqu’ils devront prendre des décisions quant aux formes de protection de ces savoirs.  L’instrument pourra être utilisé de manière efficace dans la mesure où les principes énoncés seront présentés de manière claire et détaillée, notamment en ce qui concerne les objectifs de la fixation.  Cela vaut également pour les possibilités offertes en matière de protection des savoirs traditionnels.

 AUTONUM  
La délégation du Kenya a souscrit à la déclaration faite par le groupe des pays africains en faveur de l’instrument.  Celui‑ci constitue une étape en vue de faire en sorte que la procédure de délivrance de brevets n’aille plus à l’encontre de la pratique des savoirs traditionnels.

 AUTONUM  
La délégation du Japon a déclaré combien il est important pour les détenteurs de savoirs traditionnels de savoir ce que signifie la fixation de ces savoirs car cela leur permettra de comprendre que, s’ils le mettent pleinement à profit, le système de propriété intellectuelle existant est suffisant pour protéger leurs droits vis‑à‑vis des tiers.  À cette fin, la délégation a accueilli l’instrument avec satisfaction.  Elle soutient résolument ce projet et encourage le Secrétariat à poursuivre l’élaboration de l’avant‑projet en se fondant sur les éléments suivants : l’instrument doit être efficace, opérationnel et pragmatique et tenir compte des besoins de l’utilisateur.  Il doit également être simple et facile à utiliser.  La délégation a suggéré que l’on utilise des illustrations ou des moyens audiovisuels pour faire mieux comprendre à quoi il sert, tout en respectant les contraintes budgétaires.  Enfin, elle est favorable à l’idée de diffuser l’instrument sur l’Internet et encourage les utilisateurs effectifs et les parties intéressées à faire part de leurs observations.

 AUTONUM  
La délégation de l’Afrique du Sud a accueilli le projet d’instrument avec satisfaction, faisant observer qu’il est essentiel qu’il puisse être utilisé dans des langues autochtones, comme l’ont souligné la Zambie, la Turquie, l’Inde et de nombreux autres pays, et les États membres auront un rôle à jouer à cet égard.  Les États membres devront organiser de vastes campagnes de sensibilisation à l’intention des communautés pour permettre aux membres de celles‑ci d’examiner avec soin toutes les possibilités offertes et de connaître tous les éléments pertinents.  Tous les États n’emploient pas l’expression “savoirs traditionnels” et il faut en tenir compte.  Les caractéristiques des savoirs traditionnels pourront être indiquées dans l’instrument.  La délégation a fait observer que l’instrument propose des renvois à des codes de conduite et à des règles éthiques qui, en l’absence de législation nationale, serviront de guide aux détenteurs de savoirs traditionnels et aux chercheurs.  C’est au moment de la fixation que les détenteurs de savoirs traditionnels sont les plus vulnérables et c’est donc à ce moment‑là qu’il faudra faire particulièrement attention.  La délégation de l’Afrique du Sud estime, comme la Zambie, que les chefs traditionnels jouent un rôle important de même que les guérisseurs traditionnels, les tisseurs, ceux qui fabriquent des broderies perlées, etc.  Enfin, la délégation a apporté son soutien à la déclaration faite par le groupe des pays africains.

 AUTONUM  
Le représentant de l’ARIPO a indiqué que le conseil des ministres de cette organisation a décidé que l’ARIPO doit étudier la possibilité de créer, en coopération avec ses États membres, une base de données sur les savoirs traditionnels.  Cette décision va dans le sens de la note d’information présentée par le groupe des pays africains à la troisième session du comité, et le représentant a résumé les passages de cette note qui ont trait à la fixation des savoirs traditionnels.  L’objectif de la base de données sous‑régionale de l’ARIPO est d’établir un instrument de recherche sur les savoirs traditionnels fixés compris dans l’état de la technique consultable qui permette un examen de fond des titres de propriété industrielle.  L’ARIPO appuie sans réserve l’élaboration de l’instrument et espère que celui‑ci contiendra les informations nécessaires relatives aux risques liés à la fixation des savoirs traditionnels et aux mesures de protection à prendre à cet égard.  Le représentant a déclaré que l’ARIPO est disposée à utiliser la version pilote de l’instrument à titre d’essai pour l’élaboration de sa base de données.  Pour permettre à toutes les parties intéressées de participer à l’élaboration de la version pilote, il convient de poursuivre les consultations régionales et les activités de sensibilisation et l’ARIPO est prête à coopérer avec l’OMPI en la matière.  L’ARIPO est favorable à l’élaboration du projet d’instrument portant sur les bases de données proposé dans le document WIPO/GRTKF/IC/4/5.  Si l’on veut inclure la fixation des savoirs traditionnels dans les outils de recherche existants et faciliter l’échange et la diffusion par voie électronique des savoirs fixés sous une forme normalisée, il est nécessaire que l’OMPI accélère ses travaux relatifs à la classification des ressources en savoirs traditionnels.  L’ARIPO espère que la création de bases de données et de registres n’entravera pas l’élaboration éventuelle d’un système sui generis contraignant à l’échelon international.  L’ARIPO s’est également associée à la déclaration faite au nom du groupe des pays africains.

 AUTONUM  
La représentante du Conseil Same est favorable à l’élaboration d’un instrument de fixation des savoirs traditionnels.  Toutefois, cet instrument doit être élaboré en étroite coopération avec les peuples autochtones et la représentante a demandé des précisions sur les modalités de cette coopération.  Deuxièmement, elle a déclaré que l’instrument doit faire ressortir clairement le fait que les droits de propriété intellectuelle ne sont pas les seuls droits que les peuples autochtones possèdent en ce qui concerne leurs savoirs traditionnels.  

 AUTONUM  
Le représentant de l’INADEV a déclaré que la décision prise par le comité à sa troisième session de ne pas débattre de l’adoption éventuelle d’un instrument international normatif est regrettable et que, de ce fait, le débat a été réorienté vers des mesures de portée nationale comme l’instrument de fixation.  Ce type de mesure est utile, mais des mesures de portée internationale ou régionale sont nécessaires.  Se référant au débat d’experts qui a suivi les exposés sur le folklore, le représentant a donné des exemples qui montrent que, sans un système de protection internationale efficace, un pays ne pourra pas protéger ses expressions culturelles traditionnelles à l’étranger dans le cadre des traités et des principes de propriété intellectuelle en vigueur.  Dans la mesure où, selon toute vraisemblance, il ne sera pas possible d’adopter un instrument international contraignant dans le cadre de l’OMPI, l’INADEV pense qu’il serait judicieux de soumettre la question de la protection des savoirs traditionnels à d’autres instances, comme l’OMC, au sein desquelles elle pourrait être examinée dans le cadre de négociations commerciales entre les pays d’origine des savoirs traditionnels et les pays utilisateurs négociant la protection des savoirs traditionnels sur la base du principe de réciprocité.

 AUTONUM  
Le représentant de l’AAC, parlant également au nom de l’Assemblée des Premières Nations, de la Conférence circumpolaire inuite et du Ralliement national métis, a souligné la nécessité de mettre en œuvre, au niveau régional, les moyens nécessaires au renforcement des capacités des communautés autochtones.  Il a été demandé instamment au comité d’examiner les compétences et capacités dont les communautés autochtones auront effectivement besoin pour utiliser cet instrument.  Le représentant a également souligné la nécessité de prendre en considération le droit coutumier pour la protection des savoirs traditionnels.  Enfin, le Secrétariat de l’OMPI a été encouragé à donner suite à sa mission d’enquête et à se rendre à nouveau au Canada pour rencontrer des groupes autochtones.

 AUTONUM  
Le Secrétariat a informé le comité que, lors de l’élaboration d’un projet d’instrument fondé sur l’ébauche proposée, il s’efforcera de tenir compte des nombreuses observations qui ont été formulées sur le fond, la structure et l’orientation globale de l’instrument, et sur la procédure à suivre pour poursuivre cette élaboration.  L’instrument ne définira pas explicitement les savoirs traditionnels ni le rôle du droit coutumier car il s’agit de questions de fond que le comité doit examiner séparément en tant que source d’information pratique, l’instrument n’empêchera pas cet examen, mais il indiquera quelles sont les caractéristiques générales des savoirs traditionnels.  Le Secrétariat a pris note de la proposition visant à élaborer une version abrégée de l’instrument;  cette proposition figure dans le projet transmis au comité.  Le Secrétariat fera tout son possible pour procéder à de vastes consultations à ce sujet en vue d’établir le projet détaillé pour la prochaine session du comité.  Le Secrétariat a également pris note du soutien exprimé en faveur d’un “instrument portant sur les bases de données”;  ce soutien présente un intérêt pour l’examen des activités de coopération technique et de la coordination des bases de données, par exemple dans le cadre de la proposition présentée par le groupe des pays d’Asie et du Pacifique dans le document WIPO/GRTKF/IC/4/14.

Conclusions

 AUTONUM  
Le président a noté que l’instrument d’aide à la fixation des savoirs traditionnels a un but pratique et ne vise pas à remplacer d’autres débats sur la protection juridique des savoirs traditionnels;  il a en outre fait observer que l’élaboration d’un instrument complémentaire portant sur les bases de données a été accueillie favorablement.  Le président est parvenu aux conclusions ci‑après, qui ont été approuvées par le comité :


i)
les participants se sont prononcés à l’unanimité pour la poursuite des travaux sur ce projet et certaines délégations ont considéré qu’il s’agit d’une priorité;


ii)
les observations faites pendant la présente session seront prises en considération pour l’élaboration du projet d’instrument;


iii)
le comité a encouragé le Secrétariat à tenir de larges consultations non seulement avec les États membres mais aussi, et plus particulièrement, avec les dépositaires des savoirs traditionnels;


iv)
un document actualisé, sous la forme d’un projet d’instrument, sera élaboré pour examen par le comité à sa cinquième session;  et


v)
l’instrument est certes un projet important, mais il ne constitue pas la seule tâche importante ni la seule priorité du comité.

Propositions techniques concernant les bases de données et les répertoires relatifs aux savoirs traditionnels et aux ressources biologiques ou génétiques 

 AUTONUM  
La délégation de l’Inde, parlant au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique, a présenté un document intitulé “Propositions techniques concernant les bases de données et les répertoires relatifs aux savoirs traditionnels et aux ressources biologiques ou génétiques” (WIPO/GRTKF/IC/4/14) et formulé des observations à ce sujet.  Les spécifications et normes techniques concernant les bases de données et les répertoires sont divisés en trois catégories : les normes d’identification du contenu et des ressources, les normes techniques et les normes de sécurité.  Ces normes nécessitent un travail supplémentaire, mais elles complètent l’instrument de gestion.  Elles ont été élaborées au cours d’un atelier auquel ont participé des experts ayant acquis une expérience en matière d’élaboration de bases de données sur les savoirs traditionnels.  Citant le paragraphe 3.2 de la page 4 du document, la délégation a souligné la nécessité d’examiner les aspects techniques des bases de données parallèlement aux questions juridiques connexes, comme le rapport existant entre les bases de données et les savoirs traditionnels, et la possibilité d’établir une présomption de propriété en faveur des détenteurs de savoirs traditionnels.

 AUTONUM  
La délégation de l’Allemagne a accueilli le document avec satisfaction, mais réserve ses observations car il contient des propositions détaillées au sujet desquelles il n’a pas eu la possibilité de consulter les autorités de son pays.

 AUTONUM  
La délégation du Venezuela a remercié le groupe des pays d’Asie et du Pacifique pour son initiative.  Elle n’a pas eu non plus la possibilité de consulter les autorités de son pays au sujet du document en question, mais en a pris note.  De manière générale, elle estime que celui‑ci est intéressant et souscrit, pour l’essentiel, à son contenu.  En ce qui concerne l’annexe, la délégation a demandé instamment que les préoccupations des communautés traditionnelles soient prises en considération compte tenu des risques associés aux bases de données.  Elle a demandé ce qu’il faut entendre au paragraphe 3.1 par “établir une présomption de propriété”.  La délégation souscrit aux recommandations énoncées au paragraphe 3.2.  Elle est également favorable à une collaboration avec la FAO et d’autres organisations actives dans ce domaine.  Il est nécessaire de clarifier le paragraphe III.1.3 du document en ce qui concerne le rapport existant entre les bases de données sur les ressources génétiques, l’agriculture et l’alimentation.  La délégation a aussi souligné la nécessité de disposer de normes de sécurité fiables.  Elle a demandé des renseignements complémentaires quant à la possibilité que l’OMPI favorise le recours à un mécanisme extrajudiciaire de règlement des litiges et a demandé de plus amples explications à ce sujet.

 AUTONUM  
La délégation de la Norvège s’est ralliée aux conclusions préliminaires du président et a dit qu’il est nécessaire de poursuivre l’étude du document en question.

 AUTONUM  
En réponse à la question soulevée par la délégation du Venezuela au sujet du mécanisme extrajudiciaire de règlement des litiges, le Secrétariat a fait observer que les procédures prévues dans le cadre de ce mécanisme sont facultatives et consensuelles et ne créent pas de juridiction obligatoire.  Ce mécanisme, que les parties à un litige peuvent décider d’utiliser, est une formule permettant d’éviter le recours aux tribunaux.  Il présente un intérêt dans le cadre du débat actuel car il offre un cadre neutre sur le plan de la juridiction, de la culture et de la tradition.  Ce cadre unique peut présenter un avantage non négligeable lors de litiges portant sur les savoirs traditionnels, qui nécessitent souvent un recours à plusieurs juridictions.  De plus, les parties peuvent contrôler la nature et les coûts de la procédure.  Il est possible de constituer des groupes d’experts chargés de régler les conflits, qui possèdent des compétences en matière de savoirs traditionnels;  cette possibilité n’existe pas dans d’autres juridictions.

Conclusions

 AUTONUM  
Les conclusions ci‑après ont été formulées par le président et adoptées par le comité :


i)
la proposition du groupe des pays asiatiques, les informations communiquées sur la coopération technique en matière de bases de données relatives aux savoirs traditionnels et les observations reçues ont été notées, et il en sera tenu compte dans les travaux futurs;


ii)
le comité a réitéré l’accord qu’il a donné, à sa troisième session, sur l’élaboration et la diffusion d’un questionnaire portant sur les objectifs, les conditions de fonctionnement et les prescriptions techniques des bases de données relatives aux savoirs traditionnels, selon la proposition figurant au paragraphe 112 du document WIPO/GRTKF/IC/3/6;


iii)
cette question restera inscrite à l’ordre du jour de la cinquième session, y compris la proposition du groupe des pays asiatiques figurant au paragraphe 3.2 du document WIPO/GRTKF/IC/4/14.

Systèmes actuels de protection des savoirs traditionnels par la propriété intellectuelle

 AUTONUM  
À la demande du président, le Secrétariat a présenté le document WIPO/GRTKF/IC/4/7, prenant note également du questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.1, sur lequel s’est fondé le Secrétariat pour établir un document sur l’expérience acquise au niveau national en ce qui concerne les systèmes actuels de protection des savoirs traditionnels par la propriété intellectuelle.  Il a indiqué qu’il a reçu, depuis, d’autres informations.

 AUTONUM  
La délégation du Pérou a précisé que, le 10 août 2002, le Gouvernement du Pérou a publié une nouvelle loi (loi n° 7811) qui renforce le respect, la protection et la conservation des savoirs collectifs des peuples autochtones relatifs aux ressources biologiques.  La législation porte également sur le partage juste et équitable des avantages associés à ces savoirs et vise à garantir que ces savoirs ne pourront être utilisés que si les peuples autochtones concernés ont donné leur consentement préalable en connaissance de cause.  La délégation a fait observer que cette législation a pour but d’éviter le biopiratage et, notamment, la délivrance abusive de brevets fondés sur ces savoirs.  La législation prévoit que le Gouvernement péruvien établisse trois répertoires de savoirs traditionnels en vue de conserver et protéger les savoirs collectifs des populations autochtones et qu’il veille à ce que l’autorité nationale compétente possède un exemplaire de l’un de ces répertoires, ce qui lui permettra de défendre les intérêts des peuples autochtones en ce qui concerne leurs savoirs collectifs.  La législation prévoit également la création d’un fonds en vue de partager et distribuer les avantages collectifs découlant des savoirs autochtones.  Ce fonds sera géré, dans la mesure du possible, en utilisant les mécanismes traditionnels des peuples autochtones.  La délégation a en outre fait observer que les détenteurs de savoirs traditionnels pourront accorder des licences à des tiers et qu’il sera obligatoire d’enregistrer tous ces accords contractuels auprès de l’Instituto Nacional de Defensa de la Competencia y de la Protección de la Propiedad Intelectual (INDECOPI), l’autorité compétente, qui veillera à ce que les licences soient conformes à l’article 27 de la nouvelle législation.  Celle‑ci prévoit également des procédures de règlement des litiges et des sanctions en cas de violation des droits.  En conclusion, la délégation du Pérou a déclaré qu’elle prévoit de faire traduire la nouvelle législation en français et en anglais pour la cinquième session du comité et a proposé de la présenter de manière plus détaillée au comité à sa cinquième session.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique s’est déclarée favorable à la compilation de l’expérience acquise au niveau national en matière de protection et de conservation des savoirs traditionnels en utilisant les lois de propriété intellectuelle en vigueur.  Cela permettra notamment de savoir s’il faut véritablement établir une norme internationale pour protéger les savoirs traditionnels.  Elle a noté, que lorsque des États membres sont confrontés à des problèmes au niveau national, ils semblent les résoudre à ce niveau comme vient de le préciser la délégation du Pérou.  En outre, un seul des pays dont la réponse figure dans le document WIPO/GRTKF/IC/4/7 a indiqué qu’il a mis en œuvre une forme de protection juridique sui generis des savoirs traditionnels.  Aucun autre pays mentionné dans ledit document n’a mis en place de système de protection ni n’a indiqué qu’il prévoit d’adopter un tel système.  La délégation a donc encouragé les délégations qui ont exprimé le souhait de mettre en place un système de protection positive sui generis des savoirs traditionnels à remplir le formulaire du document WIPO/GRTKF/IC/Q.1 dès que possible et de faire part au comité de l’expérience législative acquise au niveau national.

 AUTONUM  
La délégation du Japon a déclaré que le document WIPO/GRTKF/IC/4/7 est extrêmement utile car, non seulement, il permet d’analyser de manière détaillée la mesure dans laquelle les systèmes nationaux de propriété intellectuelle existants peuvent être utilisés pour protéger et conserver les savoirs traditionnels, mais il constitue également une étape fondamentale dans l’examen des possibilités de mise en place de systèmes sui generis de protection des savoirs traditionnels.  La délégation a donc encouragé le Secrétariat à achever, dès que possible, la recherche des informations nécessaires à l’établissement des documents WIPO/GRTKF/IC/3/7 et WIPO/GRTKF/IC/4/7 et recommandé que le document WIPO/GRTKF/IC/4/7 soit actualisé pour la cinquième session du comité.

Conclusions

 AUTONUM  
Pour conclure, le président a indiqué que le comité a pris note du contenu du document WIPO/GRTKF/IC/4/7 ainsi que des déclarations qui ont été faites.  Il a encouragé les États membres à continuer d’informer le Secrétariat de l’évolution de la situation dans ce domaine.

Éléments constitutifs d’un système sui generis de protection des savoirs traditionnels

 AUTONUM  
À la demande du président, le Secrétariat a présenté le document WIPO/GRTKF/IC/4/8, prenant note également du document WIPO/GRTKF/IC/3/9.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a déclaré qu’elle soutient fermement la réalisation d’une étude technique mixte par le Secrétariat pour la cinquième session du comité, sur laquelle le comité se fondera pour examiner les questions en jeu, notamment celles qui ressortiront de l’analyse des définitions des savoirs traditionnels en tant qu’objets de propriété intellectuelle.

 AUTONUM  
La délégation de la Norvège a déclaré qu’elle souscrit au document WIPO/GRTKF/IC/4/8 en y ajoutant les observations suivantes : on peut aussi utiliser certains des arguments avancés concernant les systèmes actuels de protection au titre de la propriété intellectuelle pour démontrer la nécessité de protéger les savoirs traditionnels.  Le système des brevets ne nécessitant pas qu’une invention soit définie de manière précise, il n’est peut‑être pas non plus nécessaire de définir les savoirs traditionnels avec précision.  Si l’on institue des droits juridiques sur les savoirs traditionnels, il faut, comme pour d’autres droits de propriété intellectuelle, prévoir des exceptions;  la protection des savoirs traditionnels au titre de la propriété intellectuelle n’implique pas nécessairement une commercialisation active de ces savoirs;  elle peut également être utilisée comme mesure visant à empêcher une commercialisation non autorisée;  et, enfin, le caractère holistique des savoirs traditionnels n’empêche pas que certains de leurs éléments constitutifs puissent être protégés au titre de la propriété intellectuelle.  La délégation est favorable à l’élaboration d’un rapport mixte et a fait observer que, dans le cadre de ce processus, le comité doit examiner de manière plus approfondie dans quelle mesure le renforcement des mesures défensives de protection des savoirs traditionnels, comme les mesures visant à améliorer l’état de la technique consultable et les questions liées à la divulgation de l’origine des savoirs traditionnels et des ressources génétiques, peut répondre aux préoccupations qui ont conduit de nombreuses délégations à proposer l’élaboration d’un nouveau système sui generis positif de protection des savoirs traditionnels au niveau international.  Il est important de renforcer ces mesures défensives car, même en cas d’accord sur la nécessité de mettre en place un système sui generis de protection défensive, il faudra du temps et, d’ici là, des systèmes efficaces de protection défensive auront un rôle à jouer.  En outre, s’il faut mettre en place un système sui generis de protection des savoirs traditionnels au niveau international, le comité devra peut‑être examiner s’il vaut mieux avoir un seul système de protection des savoirs traditionnels pour tous les secteurs ou procéder à une analyse sectorielle en vue d’élaborer des systèmes sui generis de protection des savoirs traditionnels propres à chaque secteur.  La délégation a indiqué qu’un certain nombre de pays ont mis en place des systèmes sui generis de protection des obtentions végétales et mentionné la conclusion récente du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture.  Elle a fait observer que ces systèmes risquent de ne pas être adaptés pour la protection de la médecine traditionnelle et a déclaré en conclusion qu’il convient de poursuivre l’analyse avant de décider en toute connaissance de cause s’il est nécessaire d’établir un système sui generis de protection des savoirs traditionnels à l’échelon international et sous quelle forme il pourrait être élaboré.

 AUTONUM  
La délégation de la Chine a déclaré qu’à son avis, les systèmes nationaux existants de propriété intellectuelle confèrent déjà aux savoirs traditionnels un certain niveau de protection à l’échelon national.  Néanmoins, chaque pays a également la possibilité d’établir un système sui generis, avec des objectifs clairs, qui viendra compléter les systèmes de propriété intellectuelle existants et tiendra compte du caractère spécifique des savoirs traditionnels dans le pays considéré.  Ces systèmes nationaux devront être coordonnés au niveau international pour résoudre certains problèmes communs, comme, par exemple, la protection des savoirs traditionnels par‑delà les frontières.  On ignore si ce système sui generis doit être matérialisé par une seule loi relative au folklore et aux savoirs traditionnels ou par deux lois distinctes.  En fin de compte, cette question doit être tranchée au niveau national en tenant compte des besoins spécifiques du pays visé.  La délégation a souligné que, si une loi a une portée trop large, elle risque d’être difficile à appliquer et sera une loi faible, tout en relevant que le document WIPO/GRTKF/IC/4/8 aborde de nombreuses questions spécifiques dont il faudra peut‑être tenir compte dans la législation pertinente et qu’il peut être utilisé comme point de référence par les pays désireux d’établir une législation nationale.  En outre, la législation nationale doit prévoir un mécanisme de règlement des litiges, au cas où un conflit surgisse entre un système sui generis et le système existant de propriété intellectuelle.  En conclusion, la délégation de la Chine a fait observer que certains pays ont déjà adopté des lois relatives à la protection et à la conservation des savoirs traditionnels.  Elle a demandé que ces lois soient soumises au comité et traduites dans les langues de travail de celui‑ci.

 AUTONUM  
La délégation de la Suisse a déclaré que le document WIPO/GRTKF/IC/4/8 démontre clairement la complexité de l’élaboration d’un système sui generis de protection des savoirs traditionnels.  De nombreux problèmes doivent être résolus si l’on veut que ce système soit applicable et utilisable et qu’il protège efficacement les savoirs traditionnels.  À son avis, tout examen d’un système sui generis doit être étroitement lié à une analyse plus approfondie de l’utilité de l’application des mécanismes de propriété intellectuelle existants aux fins de la protection des savoirs traditionnels.  Cette analyse permettra de montrer dans quels cas les mécanismes de propriété intellectuelle existants sont adaptés et dans quels cas un système sui generis serait plus approprié.  La délégation tient à faire ressortir deux points qui revêtent une importance primordiale dans ce domaine qu’il convient de préciser dès le départ : premièrement, il faut déterminer les objectifs de la protection des savoirs traditionnels, et, deuxièmement, il faut clarifier la question de la terminologie.  La délégation considère qu’il faut au moins définir les savoirs traditionnels d’un point de vue pratique et que les éléments définis aux paragraphes 24 et 25 du document WIPO/GRTKF/IC/4/8 constituent un bon point de départ pour approfondir les travaux dans ce domaine.  Ce n’est que lorsque ces deux points auront été précisés que le comité pourra examiner utilement les nombreuses questions soulevées dans les paragraphes 47 à 78 du document WIPO/GRTKF/IC/4/8.  Pour conclure, la délégation a fait observer que la Suisse est résolue à examiner au sein du présent comité les possibilités d’élaboration de ces systèmes sui generis de protection des savoirs traditionnels.  Elle se réjouit à la perspective d’entendre les délégations qui mettent actuellement en œuvre ces systèmes au niveau national et de recevoir le rapport mixte du Secrétariat sur les questions examinées.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a déclaré qu’elle souhaite être informée sur l’expérience acquise au niveau national en matière de protection des savoirs traditionnels dans le cadre de lois sui generis adoptées au niveau national ou régional.  Toutefois, compte tenu de la possibilité de protéger maintenant les savoirs traditionnels dans le cadre d’un système de contrats d’accès aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels prévoyant le partage des avantages, la délégation s’est demandée s’il est nécessaire d’établir, à l’échelon international, un système sui generis de protection des savoirs traditionnels.  À son avis, l’instrument proposé dans le document WIPO/GRTKF/IC/4/5 permet d’aborder la question de façon plus constructive et facilitera la conclusion d’accords contractuels d’accès aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels prévoyant le partage des avantages qui en découlent.  En outre, les nombreuses questions complexes soulevées dans le document WIPO/GRTKF/IC4/8 ont conduit la délégation à estimer que les systèmes nationaux qui tiennent compte des objectifs et des besoins nationaux sont, pour les délégations qui souhaitent protéger les savoirs traditionnels au‑delà de la législation en vigueur en matière de propriété intellectuelle, la solution la plus adaptée.  La délégation est favorable à la réalisation d’une étude technique mixte et a indiqué qu’il est souhaitable d’obtenir davantage d’informations dans ce domaine pour mieux comprendre la nécessité exprimée par certaines délégations d’élaborer un système sui generis de protection des savoirs traditionnels au niveau international.  En conclusion, elle a déclaré que, tout en ne souhaitant pas dissuader d’autres pays d’élaborer leur propre système sui generis au niveau national (pour autant qu’ils se conforment aux obligations internationales en vigueur), l’élaboration d’un système sui generis au niveau international ne se justifie toujours pas à ses yeux et que l’étude doit être 

approfondie.  Le comité devra envisager des solutions éventuelles à l’échelon international qu’en cas de problème insurmontable à ce niveau, susceptible d’être résolu par des systèmes de protection intellectuelle et non par des systèmes sui generis nationaux.  L’échelon international ne doit pas être invoqué en premier, mais en dernier lieu.

 AUTONUM  
La délégation du Japon est favorable à l’élaboration d’un document mixte portant sur les systèmes sui generis de protection des savoirs traditionnels en vue de son examen à la cinquième session du comité.  Elle a noté que les niveaux de protection des savoirs traditionnels sont très différents selon les pays et a déclaré que, tant que le comité n’aura pas recensé et résolu les problèmes soulevés par cette protection, toute demande visant à établir un cadre international pour la protection sui generis des savoirs traditionnels sera prématurée.  De plus, tout en se réjouissant de participer à un débat au sein du présent comité sur les éléments constitutifs de la protection sui generis des savoirs traditionnels, notamment si ce débat prend pleinement en considération l’utilisation des systèmes de propriété intellectuelle en vigueur au niveau national aux fins de la protection des savoirs traditionnels, il doit, à ce stade, non pas viser à établir des règles juridiquement contraignantes au niveau international, mais à envisager l’élaboration de lignes directrices souples non contraignantes qui seraient appliquées pays par pays.  Quant à la définition des savoirs traditionnels, la délégation a estimé que le comité doit poursuivre l’examen de cette question car celle‑ci est étroitement liée aux éléments constitutifs d’un système sui generis de protection des savoirs traditionnels.

 AUTONUM  
La délégation de la Nouvelle‑Zélande s’est déclarée favorable aux travaux exploratoires en cours dans ce domaine et a déclaré qu’à son avis, l’examen de mécanismes sui generis est à la fois nécessaire et important.  Elle a indiqué que ces mécanismes font actuellement l’objet d’un examen au niveau national.  Il est souhaitable que le document WIPO/GRTKF/IC/4/8 mentionne le caractère holistique des systèmes de savoirs traditionnels, et, notamment, que la décision de scinder les savoirs traditionnels holistiques en éléments distincts appartient aux détenteurs de savoirs traditionnels eux‑mêmes.  Il faudra peut‑être mettre en place des systèmes distincts pour différentes catégories d’objets susceptibles d’être protégés ou pour atteindre des objectifs particuliers liés aux besoins des communautés locales et autochtones.  En ce qui concerne les initiatives en matière de fixation et les bases de données, la délégation a fait observer que, même si ces systèmes présentent un certain intérêt, elle a conscience qu’elles suscitent de l’inquiétude chez plusieurs peuples autochtones, dont les Maori, qui risquent de ne pas autoriser la fixation de leurs savoirs.  Ces préoccupations doivent être gérées avec soin;  l’instrument de gestion examiné dans le document WIPO/GRTKF/IC/4/5 illustre la façon dont elles peuvent être prises en considération.  Néanmoins, la délégation a proposé l’examen d’autres systèmes, indépendamment des initiatives en matière de fixation et des bases de données.  Elle est favorable à l’élaboration du rapport mixte et a déclaré que, dans ce rapport, le Secrétariat devra également examiner toute une série de nouveaux mécanismes n’ayant pas nécessairement de rapport avec les normes existantes en matière de droits de propriété intellectuelle, par exemple des variantes à la fixation et à l’obligation de divulgation prévues dans le droit des brevets.

 AUTONUM  
La délégation du Venezuela, parlant au nom des peuples autochtones de la République bolivarienne du Venezuela, a déclaré que les savoirs mis au point par les shamans de leur pays sont des éléments constitutifs de leur sagesse que l’on appelle, au sein du comité, savoirs traditionnels.  Les savoirs transmis de génération en génération n’appartiennent pas à quelqu’un en particulier mais à tout le monde.  Les savoirs traditionnels sont transmis à ceux qui remplissent les conditions pour les utiliser et les administrer.  Les connaissances médicales des shamans sont considérées comme sacrées et leurs savoirs traditionnels englobent leur science et leurs méthodes.  Ce sont leurs savoirs, leur sagesse.  Les savoirs traditionnels autochtones constituent le point d’articulation entre l’homme et le monde qui l’entoure et leur interaction est préservée en permanence grâce à la biodiversité, mais étant donné la très grande diversité de cultures, les peuples autochtones ont proposé l’élaboration d’une méthode qui permettrait aux peuples autochtones du Venezuela de protéger leurs savoirs traditionnels.  C’est pourquoi cette protection est, à leurs yeux, importante.

 AUTONUM  
La délégation de l’Inde a déclaré qu’il n’est pas nécessaire de définir les savoirs traditionnels et que les détenteurs de ces savoirs doivent posséder des droits comparables à ceux que possèdent les titulaires de brevets.  Elle propose l’adoption d’un système de base dans lequel les communautés et les tribus exerceront un droit de regard au niveau national.  Elle a estimé que toute simplification dénuée de sens pratique ne doit pas conduire à conclure que les droits existants de propriété intellectuelle protègent les savoirs traditionnels de manière suffisante.  La délégation a donc recommandé de supprimer les paragraphes 38 et 39 du document actuellement à l’examen.  Il faut mettre en place un système sui generis moderne, reconnu à l’échelon international et il n’y a aucune raison que la double protection suscite de l’inquiétude car elle existe également pour d’autres objets susceptibles d’être protégés.  La délégation a mentionné certaines dispositions du droit indien des brevets, notamment les suivantes :


i)
divulgation obligatoire de la source et de l’origine géographique des matériels biologiques utilisés dans les inventions lors du dépôt d’une demande de brevet en Inde;  


ii)
dispositions relatives à la contestation du brevet ou à sa révocation en l’absence de divulgation ou si la divulgation a été faite de manière irrégulière;  et


iii)
dispositions relatives à la contestation ou à la révocation du brevet si l’invention découle de savoirs, oraux ou autres, existants dans toute communauté autochtone ou locale, en Inde ou dans d’autres pays.  

Toutefois, la délégation a souligné que, sur le plan pratique, ces mesures ne sont pas adaptées car des objets non brevetables ont été en réalité brevetés.  Elle a donc invité instamment le comité à rechercher un consensus sur l’application uniforme de ces dispositions dans le droit des brevets de tous les pays pour lutter contre le biopiratage en attendant la création de systèmes sui generis.  La délégation a ensuite indiqué que la Bibliothèque numérique relative aux savoirs traditionnels de l’Inde est bien connue, mais la mise à disposition de cette bibliothèque aux offices de brevet du monde entier dans le cadre d’un accord de non divulgation doit faire l’objet d’un consensus international.  Elle a annoncé que l’Inde a l’intention de mettre sa bibliothèque numérique relative aux savoirs traditionnels à la seule disposition des offices de brevet et uniquement dans le cadre d’un accord de non‑divulgation.  Elle a recommandé que toutes les bibliothèques numériques, y compris celles susceptibles d’être créées par d’autres pays à l’avenir, soient incluses dans la liste des périodiques de la documentation minimale du PCT et que les offices de propriété intellectuelle ne divulguent pas les bibliothèques numériques.  La délégation a fait valoir que la protection au titre de la propriété intellectuelle ne transformera pas les savoirs traditionnels en marchandises et qu’une protection juridique transparente renforcera la sécurité juridique en matière d’utilisation des savoirs traditionnels.  La délégation accorde donc la priorité la plus élevée à la mise en place d’un système sui generis pratique et efficace aux fins de protéger les savoirs traditionnels.  Elle estime que, lors de la mise en place d’un tel système, le comité devra mettre au point de nouvelles méthodes visant à conférer aux communautés des droits inhérents aux savoirs traditionnels tombés dans le domaine public, comparables aux systèmes sui generis qui pourraient être utilisées pour les bases de données non originales et qui ont fait l’objet de débats dans d’autres enceintes de l’OMPI et quand il était question de matériel tombé dans le domaine public.  La délégation s’est déclarée satisfaite de la loi péruvienne et a fait valoir que tout système sui generis mis en place à l’échelon international devra avoir un caractère aussi novateur que la loi nationale du Pérou.  Elle s’est déclarée favorable à la réalisation d’une étude technique mixte consacrée à l’analyse des définitions des savoirs traditionnels, à l’élaboration de systèmes de protection des savoirs traditionnels au niveau national, et à l’examen d’éléments qui pourraient être recommandés dans le cadre de la mise en place d’un système sui generis de protection des savoirs traditionnels.

 AUTONUM  
La délégation du Pérou a déclaré que le comité a réalisé des travaux importants et qu’il faut maintenant passer de l’examen des éléments constitutifs de systèmes sui generis à l’élaboration effective d’un système.  Elle ne souscrit pas à tous les éléments examinés et a ajouté plusieurs observations spécifiques relatives à différents paragraphes du document en faisant notamment référence au domaine public;  les inventaires et les bases de données sont utiles pour la protection défensive mais ne constituent pas un préalable à la protection.  Les savoirs traditionnels doivent être protégés une fois la communauté d’origine légitimement établie.  La délégation a estimé que la notion d’antitrust n’est pas pertinente en l’espèce et que le Secrétariat doit supprimer toute référence aux violations de la loi antitrust.  Elle considère que l’interprétation de l’article 39 de l’Accord sur les ADPIC figurant au paragraphe 60 du document est inacceptable car seuls les membres de l’OMC ont le pouvoir d’interpréter l’Accord sur les ADPIC, et qu’il faut donc supprimer le paragraphe.  Elle a ajouté que les savoirs traditionnels doivent non seulement être protégés de manière efficace et adéquate au niveau national, mais aussi à l’échelon international. 

 AUTONUM  
La délégation du Canada a approuvé la façon dont le comité poursuit l’examen des éléments constitutifs d’un système sui generis.  Selon elle, on n’a pas encore suffisamment évalué comment les savoirs traditionnels peuvent être protégés par les systèmes de propriété intellectuelle en vigueur.  Elle a convenu qu’il se peut que les mécanismes de propriété intellectuelle actuels ne suffisent pas toujours à protéger les savoirs traditionnels, compte tenu de leur caractère informel des savoirs traditionnels ou des limites de la protection existante.  Toutefois, à son avis, cela ne veut pas dire qu’il faut mettre en place un système sui generis.  La délégation a estimé que le comité n’a pas suffisamment défini les objectifs d’un système sui generis éventuel ni les limitations du système de propriété intellectuelle existant.  Une autre raison évoquée par la délégation est l’absence d’une expérience suffisante acquise au niveau national en matière de protection sui generis des savoirs traditionnels.  Tout en invoquant les limites de l’analyse effectuée à ce jour par le comité en ce qui concerne l’utilisation de la propriété intellectuelle et de régimes sui generis pour protéger les savoirs traditionnels, la délégation a affirmé qu’elle est favorable à la poursuite d’un examen approfondi de toutes les formes appropriées de protection de ces savoirs.

 AUTONUM  
La délégation du Guyana a formulé quatre observations au sujet du document WIPO/GRTKF/IC/4/8.  Premièrement, le principal obstacle à l’application des systèmes de propriété intellectuelle existants aux savoirs traditionnels est le caractère informel de ces savoirs.  Deuxièmement, la nature complexe, distincte et dynamique des savoirs traditionnels rend bancale l’application du système de propriété intellectuelle existant et permet l’utilisation abusive les droits de propriété intellectuelle par l’exploitation des savoirs traditionnels dont les avantages qui en découlent profitent à des tiers et non à leurs détenteurs.  Troisièmement, la délégation est favorable à la mise en place d’un système sui generis global et apporte son soutien aux travaux futurs du Secrétariat relatifs aux éléments constitutifs d’un système sui generis qu’il conviendrait de recommander.   Quatrièmement, les pays développés jouent un rôle de premier plan dans le secteur de la biotechnologie qui représente aujourd’hui des multimillions de dollars et est étroitement lié aux savoirs traditionnels.  

 AUTONUM  
La délégation de la Fédération de Russie a déclaré que les délibérations du comité et le document sur lequel portent les débats montrent que les systèmes généraux de propriété intellectuelle et leur application sont bien compris dans les cas où l’objet et les détenteurs de savoirs traditionnels sont connus.  Elle a ajouté que les expressions du folklore posent des problèmes et que la mise en place d’un système sui generis sera un bon moyen pour les résoudre.  Il est aussi possible de conférer une protection juridique aux expressions du folklore enregistrées et notifiées en incorporant l’élément constitutif des droits connexes dans la protection du folklore.  La délégation estime qu’il doit y avoir deux types de détenteurs de droits, des communautés ou des personnes physiques, d’une part, et l’État, d’autre part.  La délégation estime, comme la Chine, que la mise en place de systèmes sui generis au niveau national doit être une priorité et que, si ces systèmes sont efficaces, il sera possible de trouver des solutions appropriées à l’échelon international.  Elle propose que la communauté internationale s’efforce de regrouper différents systèmes sui generis et d’élaborer un instrument de gestion efficace susceptible de protéger le folklore au niveau international.  La mise en place et l’application effective d’un système sui generis au niveau national doit se fonder sur une base de données nationale.  Elle a demandé que la protection des savoirs traditionnels ait notamment pour objectif de préserver l’identité nationale des générations futures et d’empêcher l’utilisation abusive de ces savoirs.  La délégation a en outre proposé d’inclure également dans le système sui generis des mesures d’ordre moral telles que la garantie de la transmission des savoirs traditionnels aux générations futures, l’éducation et la formation professionnelle en matière de culture traditionnelle, et la diffusion de la culture nationale.  Pour conclure, la délégation a émis l’avis que la mise en place à l’échelon international d’un système sui generis aux fins de protéger les cultures traditionnelles en voie de disparition pourra aider les autorités nationales à protéger les cultures ethniques en voie de disparition.

 AUTONUM  
La délégation de la Colombie a déclaré que la proposition visant à élaborer un système sui generis dans le cadre de l’OMPI ne va pas à l’encontre de la Constitution colombienne.  Elle a relevé dans le document WIPO/GRTKF/IC/4/8 deux éléments essentiels.  Premièrement, le principe de la participation des communautés à la prise de décision en ce qui concerne les obligations et les droits liés aux savoirs traditionnels.  La délégation a souligné que la Colombie a participé à de nombreuses réunions, mais que les documents se bornaient à énoncer des déclarations générales et que les questions relatives à la propriété intellectuelle n’ont pas été suffisamment débattues.  La délégation estime donc qu’il existe une confusion d’ordre conceptuel qui peut aboutir à un chevauchement des activités.  Il convient d’analyser les termes pertinents employés pour qu’ils puissent être utilisés dans les instances où la protection est nécessaire.  La Colombie appuie donc les efforts visant à créer un système sui generis en partant du principe de l’existence d’un accord d’ordre conceptuel sur la question.  Pour conclure, elle a fait observer que, dans certaines communautés, la notion de propriété n’existe pas, mais qu’il faut néanmoins une législation qui permette de protéger leurs savoirs traditionnels.  La délégation a donc appuyé le rôle joué par les États dans la protection de ces savoirs.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Ouganda s’est référée au paragraphe introductif du document WIPO/GRTKF/IC/4/8 et a déclaré que les travaux faisant actuellement l’objet du débat, à savoir l’importance que revêtent les savoirs traditionnels pour leurs créateurs, la nécessité de développer, conserver et protéger ces savoirs, ont débuté dans les années 80 avec l’adoption des Dispositions types en 1982.  La délégation de l’Ouganda a établi un parallèle entre les travaux du comité et les travaux de l’OMC.  Elle a souligné qu’il existe une volonté politique de parvenir à un accord relatif à la protection des savoirs traditionnels comme cela a été le cas pour l’Accord sur les ADPIC.  Elle a fait observer que cela fait maintenant plus de 20 ans que les dispositions types UNESCO‑OMPI ont été adoptées en 1982 et a invité instamment le comité à passer du stade de l’étude des éléments sui generis à celui de l’élaboration d’un instrument international juridiquement contraignant.  La délégation a cité le document WIPO/GRTKF/IC/3/17, qui fait référence à un “... instrument international juridiquement contraignant qui reconnaisse, protège et récompense les savoirs traditionnels et l’innovation” et a ajouté que, tout en appréciant les efforts déployés pour mieux comprendre la question, il est contreproductif de trop s’appesantir sur les définitions et qu’il faut passer à l’étape suivante, c’est‑à‑dire à l’élaboration.

 AUTONUM  
La délégation du Venezuela a formulé des observations sur les objectifs d’un système sui generis de protection des savoirs traditionnels.  Elle a fait remarquer que, pour certains, le sens du terme “protection” est celui qu’il a généralement lorsqu’on parle de protection intellectuelle, tandis que, pour d’autres, la protection est un moyen de conserver les savoirs traditionnels et d’éviter leur érosion.  Dans ce dernier sens, le terme “protection” joue un rôle beaucoup plus concret dans la vie et dans les cultures.  Les systèmes de propriété intellectuelle en vigueur ne sont pas suffisants pour protéger les savoirs traditionnels car ils ne prennent pas en considération tous les problèmes liés à la protection de ces savoirs.  Il faut mettre en place un nouveau système capable de protéger les savoirs traditionnels de manière efficace et globale.  La délégation a précisé que la Constitution vénézuélienne comporte des dispositions qui obligent à protéger les savoirs traditionnels;  les autorités publiques vénézuéliennes font donc tout leur possible pour protéger ces savoirs.  Elle a souligné que les communautés autochtones ont un rôle fondamental à jouer dans ce processus.  Se référant à la décision n° 391 du Pacte andin, elle a ajouté que les mesures prises au niveau national par le Venezuela sont insuffisantes et qu’il faut mettre en place des mesures à l’échelon international.  La délégation a demandé au Secrétariat d’établir une nouvelle version plus concrète du document WIPO/GRTKF/IC/4/8 examinant les éléments constitutifs d’un système sui generis qu’il conviendrait de recommander.  Elle a fait valoir que ce document permettra de procéder à un échange de vues et a demandé que le contenu du document soit axé sur des questions concrètes.  Pour conclure, la délégation a déclaré que le comité n’a pas seulement pour mission d’examiner l’expérience acquise au niveau national et a donc demandé qu’on élabore un document portant sur l’examen des éléments constitutifs de systèmes sui generis susceptibles d’être recommandés.  La délégation a présenté l’un de ses membres, Mme Noeli Pocaterra, représentante des peuples autochtones du Venezuela, qui, parlant en leur nom, a fait une déclaration soulignant le caractère holistique des savoirs traditionnels et précisant qu’ils sont intimement liés à la vie des communautés et des détenteurs de ces savoirs.  Elle a insisté sur le fait qu’aucun système de protection des savoirs traditionnels ne pourra fonctionner avec efficacité sans la participation active des peuples autochtones.  Elle a invité le comité à associer activement les peuples autochtones à la préparation de sa cinquième session et a remercié le Gouvernement du Venezuela de lui avoir demandé de faire partie de la délégation.

 AUTONUM  
La délégation du Brésil a fait ressortir le fait que, pour le Brésil, il n’est pas nécessaire de définir les savoirs traditionnels pour mettre au point un système efficace de protection.  Le Brésil estime que la protection des savoirs traditionnels doit être fondée sur une démarche holistique.  Comme la délégation du Venezuela, la délégation du Brésil propose que le Secrétariat établisse un document comportant des recommandations relatives aux éléments susceptibles d’être inclus dans un système sui generis de protection des savoirs traditionnels.

 AUTONUM  
La délégation du Ghana a appelé l’attention sur l’exposé de la position du groupe des pays africains présenté à la troisième session du comité, et en particulier les déclarations faites au paragraphe 9 de la page 3 et au paragraphe 2 de la page 4 du document WIPO/GRTKF/IC/3/15.  Selon la délégation, la principale tâche du comité est de trouver un moyen efficace de protéger les savoirs traditionnels transmis de génération en génération.  La délégation estime qu’il ne suffit pas d’élaborer des systèmes de protection aux niveaux régional et national, et qu’il est tout aussi important et nécessaire de mettre en place un système sui generis souple qui tienne compte du droit coutumier, des protocoles et des pratiques.  La délégation a également déclaré que les savoirs traditionnels de propriété intellectuelle risquent de ne pas être suffisamment protégés par les systèmes actuels de propriété intellectuelle.  Elle considère qu’il faut mettre en place un système sui generis pour protéger les savoirs traditionnels de manière plus efficace.  La délégation a souscrit aux propositions contenues dans le paragraphe 80 du document WIPO/GRTKF/IC/4/8.

 AUTONUM  
La délégation de la République islamique d’Iran a dit qu’il sera difficile de tomber d’accord sur une définition complète et précise des savoirs traditionnels.  Elle a insisté, toutefois, sur le fait qu’il existe déjà plusieurs accords internationaux comme la Convention de Berne, la Convention de Paris et l’Accord sur les ADPIC, dans lesquels l’objet de la protection n’est pas défini, mais où plusieurs de ses éléments constitutifs le sont.  Dans le même ordre d’idée, il n’existe pas, dans la loi nationale iranienne relative à la protection du droit d’auteur, de définition générale de l’objet.  Afin de limiter la portée de la protection des savoirs traditionnels, la délégation a proposé que l’on prenne en considération les éléments suivants : un accord sur les principes et les objectifs de la protection des savoirs traditionnels, un consensus sur le lien entre les systèmes actuels de propriété intellectuelle et le droit coutumier, une méthode tenant compte du caractère collectif des savoirs traditionnels, et la nécessité de mettre en place des mesures permettant de résoudre les problèmes posés par les savoirs traditionnels sur les plans législatif et pratique.  La délégation a relevé que, de plus en plus, les savoirs traditionnels sont protégés selon deux principes : le premier est le recours aux normes de protection intellectuelle en vigueur (les marques, y compris les marques collectives et les marques de certification, les indications géographiques, les brevets, le droit d’auteur et les droits connexes et la concurrence déloyale) ;  le deuxième est l’adoption par certains gouvernements de nouvelles normes dont la plupart relèvent de lois sui generis.  Par exemple, certaines mesures ont été prises pour protéger la médecine traditionnelle en se rappelant que les détenteurs de connaissances en matière de plantes médicinales avaient critiqué et désapprouvé les normes en vigueur.  La délégation estime donc que l’élaboration et l’adoption d’un système sui generis peuvent être utiles et efficaces pour toutes les communautés et toutes les nations.

 AUTONUM  
La délégation de la Bolivie considère que le comité est l’instance appropriée pour débattre de la protection des actifs incorporels et échanger des vues à ce sujet et elle espère parvenir à un résultat concert de manière à garantir la protection effective des actifs culturels dans l’intérêt des détenteurs de savoirs traditionnels et pour le bien de toute l’humanité.  La délégation a convenu qu’il n’est pas nécessaire de définir de manière exhaustive les savoirs traditionnels car leur définition n’est pas une condition préalable à la protection, comme l’expérience acquise en matière de droits des brevets l’a montré.  Elle croit comprendre que toutes les formes de fixation et d’inventaire jouent un rôle important dans la recherche d’une protection intégrale des savoirs traditionnels.  Toutefois, la délégation pense que, compte tenu de l’expérience de la Bolivie, il est nécessaire de définir et d’élaborer des mécanismes particuliers et efficaces au niveau international permettant de protéger les savoirs traditionnels sans préjudice des mécanismes existants.

 AUTONUM  
La délégation du Maroc a dit que, quelle que soit l’expérience acquise en ce qui concerne la mise en œuvre des mécanismes existants de la propriété intellectuelle, ces mécanismes ne permettent pas de protéger les savoirs traditionnels comme l’attendent leurs détenteurs.  Cette délégation a noté que plusieurs États membres ont adopté la voir de la protection indirecte d’expressions culturelles tangibles, par les marques, les indications géographiques et les appellations d’origine notamment.  Cependant, étant donné la spécificité et le caractère holistique des savoirs traditionnels, les mécanismes de la propriété intellectuelle ont leurs limites en ce qui les concerne.  Il est donc nécessaire d’explorer la possibilité d’un mécanisme sui generis.  Cette délégation a appuyé la proposition de la délégation du Venezuela concernant l’élaboration d’un document où seraient répertoriés les éléments recommandés d’un système de protection des savoirs traditionnels.  Elle a aussi pris note de la déclaration faite par la délégation de l’Algérie au nom du groupe des pays africains.  Elle a appuyé les propositions en faveur de l’étude composite évoquée au paragraphe 80 du document.

 AUTONUM  
La délégation de l’Égypte a fait observer que le document WIPO/GRTKF/IC/4/8 constitue une base sur laquelle le comité peut se fonder pour mettre au point un instrument international pour la protection sui generis des savoirs traditionnels, du folklore et des ressources génétiques qui tiendrait compte de l’évolution récente des sciences humaines et de la nécessité en résultant de créer des nouveaux domaines de protection au titre de la propriété intellectuelle et présenterait un intérêt particulier pour les pays en développement.  Lors de l’élaboration de cet instrument, le comité devra prendre en considération d’autres conventions internationales qui mentionnent la possibilité d’utiliser les systèmes de protection sui generis, comme l’article 27.3.b) de l’Accord sur les ADPIC.  Autrement dit, le comité doit être conscient du fait qu’il existe un précédent en ce qui concerne l’utilisation de systèmes de protection sui generis, bien que ceux‑ci protègent les droits des personnes plutôt que ceux des communautés et les objets remplissant les conditions de nouveauté et d’activité inventive.  L’un des questions importantes que doit se poser le comité est donc de savoir s’il est possible de mettre en place un système sui generis pour protéger les savoirs traditionnels qui puisse être axé sur les communautés et ne pas remplir de conditions de nouveauté ou d’activité inventive.  La délégation a souligné qu’il ne faut pas appliquer à tout prix un ancien système à la protection des savoirs traditionnels, du folklore et des ressources génétiques au titre de la propriété intellectuelle.  Elle a poursuivi en faisant observer que le comité ne doit pas s’efforcer de définir les savoirs traditionnels, même s’il peut être utile de déterminer ce que doit recouvrir cette expression.  En ce qui concerne la fixation des savoirs traditionnels dans le cadre de bases de données, la délégation a souligné que c’est le seul moyen de protéger les savoirs traditionnels et que les savoirs traditionnels qui ne sont pas fixés peuvent toujours être protégés sous d’autres formes.  Elle a informé le comité que l’Égypte a récemment adopté une législation qui protège les savoirs traditionnels, les folklore et les ressources génétiques de manière appropriée (loi n° 82/2002).  En vertu de l’article 13 de cette loi, tout déposant d’une demande de brevet est tenu de prouver qu’une invention concernant des produits biologiques ou animaux ou des savoirs traditionnels dans des domaines tels que la médecine ou l’agriculture est fondée sur des connaissances acquises en toute légitimité et légalement.  En outre, dans le cas où un déposant veut faire protéger une obtention végétale, il est tenu, en vertu de l’article 200, de révéler l’origine de son savoir pour confirmer qu’il l’a acquis légalement et partager les avantages découlant de l’invention revendiquée.  Pour conclure, la délégation a déclaré que l’étude mixte mentionnée au paragraphe 80 du document WIPO/GRTKF/IC/4/8 ne doit pas se limiter à la seule analyse d’un éventuel système sui generis, mais qu’elle doit viser à mettre en place de manière effective un tel système.  À cet égard, elle appuie sans réserve la déclaration de la délégation du Venezuela.

 AUTONUM  
La délégation de Haïti a déclaré que l’examen de l’expérience acquise au niveau national démontre que les systèmes existants de propriété intellectuelle comportent certaines limites lorsqu’on veut les appliquer à la protection des savoirs traditionnels et des expressions du folklore, en particulier si l’on considère le caractère collectif et la dimension extraterritoriale de ces savoirs.  Cela est particulièrement vrai dans les Caraïbes, où les différentes îles partagent les mêmes savoirs traditionnels.  Cette particularité signifie que la protection de ce patrimoine déborde le strict cadre national mais doit être envisagée sur le plan régional.  La délégation a noté que la dimension régionale du travail devrait être aussi analysée par le comité.  Cette délégation a déclaré qu’elle souhaiterait une plus large information sur les expériences nationales d’autres pays, en particulier sur les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre des systèmes choisis.  Cela permettrait à d’autres pays d’en tirer des enseignements.  En outre, étant donné le caractère extraterritorial des savoirs traditionnels, leur protection ne devrait pas être envisagée d’un strict point de vue national, mais au niveau mondial ou à tout le moins régional.  Cette délégation a conclu en insistant sur la nécessité d’un système autonome souple de protection de savoirs traditionnels.

 AUTONUM  
La délégation de la République de Corée a déclaré qu’un système sui generis de protection des savoirs traditionnels doit être fondé sur le consensus des États membres.  Ceux‑ci n’étant pas encore parvenus à ce consensus, elle préfère, à ce stade, donner la priorité à l’examen de la façon dont les systèmes existants de propriété intellectuelle peuvent être utilisés pour protéger les savoirs traditionnels.  Les États membres pourront ainsi acquérir une expérience appropriée au niveau national.  Il convient toutefois de laisser en suspens le document WIPO/GRTKF/IC/4/8 pour permettre au Secrétariat d’effectuer une étude technique plus détaillée sur la mise en place d’un système sui generis de protection des savoirs traditionnels.

 AUTONUM  
La délégation de la Zambie a approuvé l’intervention des délégations de l’Ouganda et de l’Égypte et a déclaré qu’à son avis, compte tenu du fait que les régimes actuels de propriété intellectuelle sont insuffisants et que le biopiratage est maintenant une activité courante, le comité doit élaborer un instrument international juridiquement contraignant qui permette de protéger les savoirs traditionnels dans le cadre d’un système sui generis.  Ce système évitera tout affrontement entre communautés dans les cas où les savoirs traditionnels débordent les frontières politiques.  La délégation a fait observer que la Convention sur la diversité biologique, le Protocole de Carthagène sur la prévention des risques biotechnologiques et l’Accord sur les ADPIC ont tous été adoptés avant qu’il n’existe des systèmes de protection pertinents au niveau national.  En outre, les connaissances et l’expérience considérables acquises par les dépositaires de savoirs traditionnels doivent faire partie intégrante du processus d’élaboration d’un système sui generis de protection des savoirs traditionnels conformément au principe “rien pour nous sans nous”.  Un système sui generis doit viser essentiellement à partager de manière juste et équitable les avantages découlant de l’utilisation des savoirs traditionnels.  Un tel système doit tout d’abord reconnaître le rôle important que les savoirs traditionnels et les systèmes de savoirs traditionnels continuent de jouer dans le développement humain et s’appliquer à tous les aspects constitutifs des savoirs traditionnels.  La délégation estime, comme la délégation du Venezuela, que le Secrétariat doit établir un document contenant des éléments précis constitutifs d’un éventuel système sui generis et, en conclusion, propose que, dans le cadre de l’élaboration de ce document, le comité poursuive l’examen de la Loi type africaine sur la protection des droits des communautés locales, des agriculteurs et des obtenteurs et la réglementation de l’accès aux ressources génétiques.

 AUTONUM  
La délégation du Panama a félicité le représentant de la Communauté andine pour la précédente communication écrite présentée au comité et a indiqué qu’elle en approuve les conclusions, à savoir qu’étant donné que les systèmes actuels de propriété intellectuelle ne peuvent pas protéger globalement les savoirs traditionnels, il faut examiner plus avant la possibilité d’élaborer des systèmes de protection sui generis appropriés.  C’est la raison d’être de l’élaboration de la loi panaméenne (loi n° 20) relative à la protection des savoirs autochtones.  La délégation a déclaré qu’elle est consciente de la nécessité d’avancer dans l’élaboration de lois spécifiques comme le système sui generis mis en place par le Panama.  Toutefois, pour ce qui est du Panama, la protection territoriale est en elle‑même insuffisante et il faut également élaborer des systèmes de protection des savoirs traditionnels au niveau international.  Elle souscrit à certaines observations formulées par la délégation du Pérou au sujet du document WIPO/GRTKF/IC/4/8.  Par exemple, en ce qui concerne le paragraphe 54, le droit d’interdire n’est pas le seul moyen de définir la propriété intellectuelle;  le droit d’exiger une rémunération revêt également une importance.  En ce qui concerne le paragraphe 60 concernant l’établissement d’inventaires, de recueils ou de bases de données, la délégation a fait observer que, même si ces outils peuvent contribuer utilement à la protection des savoirs traditionnels, la fixation de ces savoirs ne peut jamais être considérée comme une condition préalable à la reconnaissance de leur protection.  En outre, ces outils sont seulement un moyen de protéger les savoirs traditionnels, non la seule possibilité.  En ce qui concerne le paragraphe 70, le terme “exclusif” doit être supprimé.  Pour conclure, la délégation a déclaré qu’elle attend avec intérêt la communication d’autres exemples d’expérience acquise au niveau national en matière de protection des savoirs traditionnels et culturels, la poursuite du débat sur ces questions importantes à l’échelon international, l’élaboration de systèmes de protection des savoirs traditionnels au niveau national répondant aux besoins des pays et l’instauration de régimes juridiques spécifiquement adaptés aux caractéristiques propres des savoirs traditionnels.

 AUTONUM  
La délégation de l’Argentine a déclaré, comme la délégation de la République de Corée, qu’il n’existe pas pour l’instant de consensus sur les modalités de mise en place d’un système sui generis de protection des savoirs traditionnels.  Elle estime que le comité ne doit pas chercher à définir les savoirs traditionnels car il existe de nombreuses formes ou expressions différentes de ces savoirs et ceux‑ci sont liés à la dimension globale et culturelle de chaque communauté.  Dans le cadre du débat sur la protection sui generis des savoirs traditionnels, il faudra analyser de manière appropriée tous les mécanismes permettant de protéger les savoirs traditionnels au niveau national dans le cadre des systèmes actuels de propriété intellectuelle.  Les États doivent également examiner, au niveau national, les objectifs fondamentaux de toute proposition relative à la protection sui generis.  Compte tenu de ces observations, il convient de réexaminer le paragraphe 52 du document WIPO/GRTKF/IC/4/8, de modifier le paragraphe 70  (suppression du terme “exclusif”) et d’éviter de se référer au paragraphe 39.iii) de l’Accord sur les ADPIC en raison de l’incompatibilité avec l’article 10.ii) de l’Accord sur les ADPIC et avec l’article 2.v) de la Convention de Berne.

 AUTONUM  
Le représentant de la Conférence Circumpolaire Inuit a formulé des observations au sujet de cas récents de violation des droits des peuples autochtones attachés à leurs actifs incorporels, qui non seulement constituent une appropriation indue, mais présentent aussi de manière déformée la nature et l’identité des Inuits.  Le représentant est favorable à l’élaboration d’un mécanisme sui generis car les mécanismes existants ne tiennent pas compte du véritable caractère des savoirs traditionnels.  Il a proposé que le document WIPO/GRTKF/IC/4/8 développe une argumentation plus large justifiant la protection des savoirs traditionnels, à savoir la nécessité de préserver la diversité culturelle.  Il a encouragé le Secrétariat à réaliser une étude, à l’échelon international, sur les pratiques existantes en matière de protection des savoirs traditionnels et a dit qu’il faut poursuivre l’examen des questions juridiques.

 AUTONUM  
Le représentant de l’IPBN a indiqué que le débat sur les savoirs traditionnels est dominé par des conceptions occidentales de la propriété intellectuelle.  De ce fait, il existe une notion selon laquelle les systèmes sui generis de protection des savoirs traditionnels doivent se conformer aux normes et principes des systèmes occidentaux de propriété intellectuelle.  Cette 

situation n’est pas acceptable et suscite de l’inquiétude chez les peuples autochtones qui se rendent compte que les systèmes actuels cautionnent et facilitent les revendications de propriété intellectuelle sur des éléments associés aux savoirs autochtones.  L’IPBN recommande que :

i) les systèmes sui generis de protection des savoirs traditionnels soient fondés sur des systèmes juridiques autochtones et le droit coutumier;


ii) l’interaction entre les systèmes de gestion locale de l’innovation et les systèmes structurés de propriété intellectuelle fasse l’objet d’études détaillées en bonne et due forme;  et


iii) les détenteurs de savoirs traditionnels participent à la définition des éléments constitutifs d’un système sui generis, ainsi qu’à l’élaboration et la mise en œuvre de ce système par le biais de mécanismes appropriés, dont le financement.

 AUTONUM  
Le représentant de la Chambre de commerce internationale (CCI) a fait observer que le document WIPO/GRTKF/IC/4/8 précise que la protection des savoirs traditionnels peut poser de nombreux problèmes, mais qu’ils ne sont pas insurmontables.  Son organisation représente des milieux d’affaires nationaux et internationaux et le commerce ne doit pas être un obstacle à la protection des savoirs traditionnels.  Au contraire, il doit être un des éléments de la solution.  Toutefois, comme le présent document le souligne à juste titre, la sécurité est essentielle au bon fonctionnement d’un mécanisme juridique.  Le représentant a indiqué que le débat actuel fait ressortir deux questions importantes : faut‑il protéger les savoirs traditionnels dans le cadre d’un mécanisme unique et de portée générale ou dans le cadre de mécanismes spécifiques propres à chaque secteur technique?  Faudra‑t‑il attendre que l’on parvienne à un consensus, en attendant l’évolution de l’expérience acquise au niveau national, pour mettre en place une protection au niveau international?  Selon le représentant, le récent traité de la FAO semble indiquer que l’on s’oriente vers une approche sectorielle.  Son organisation se réjouit de contribuer aux travaux techniques futurs.

 AUTONUM  
Le représentant du Mejlis des peuples tatares de Crimée soutient la position du représentant de l’IPBN.  Le document en question montre que l’on a beaucoup progressé par rapport aux documents précédents, mais il ne prévoit pas de mécanismes permettant une participation effective des peuples autochtones ni leur droit de regard sur leurs savoirs traditionnels.  Ces mécanismes doivent figurer dans ledit document.  Les milieux non autochtones ne comprennent pas les connaissances et la culture des peuples traditionnels.  Il est souvent difficile pour ces peuples de définir les savoirs traditionnels.  Il est également souvent difficile d’établir une distinction entre ces savoirs, les croyances et les coutumes religieuses, par exemple.  Les savoirs traditionnels sont souvent la seule ressource dont disposent encore les peuples autochtones qui ont été privés de leurs terres et de leurs forêts.  Les savoirs traditionnels et leur utilisation doivent demeurer dans leurs mains.

Conclusions

 AUTONUM  
Les conclusions ci‑après ont été formulées par le président et adoptées par le comité :


i)
sur la base des documents WIPO/GRTKF/IC/4/8 et WIPO/GRTKF/IC/3/9, ainsi que d’autres éléments, le Secrétariat devrait préparer une étude technique mixte portant sur les différentes façons de concevoir la définition des savoirs traditionnels et sur l’expérience acquise au niveau national en matière de protection de ces savoirs, et comprenant une analyse des éléments constitutifs d’un système sui generis de protection des savoirs traditionnels, étant entendu que celle‑ci sera une analyse plus structurée et concrète d’options précises;


ii)
le comité devrait reprendre cette question à sa cinquième session.

POINT 6 : RESSOURCES GÉNÉTIQUES

Base de données électronique concernant les pratiques contractuelles
 AUTONUM  
À la suite d’un exposé informel relatif à une base de données en ligne sur les pratiques contractuelles relatives à la propriété intellectuelle et aux ressources génétiques, le Secrétariat a présenté le document WIPO/GRTKF/IC/4/10 qui rend compte de l’état d’avancement de la base de données.

 AUTONUM  
Le représentant de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture a appelé l’attention sur le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture qui a été adopté en novembre 2001.  Cet instrument juridiquement contraignant – qui fournit un cadre international reconnu pour les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture – établit des dispositions multilatérales distinctes pour l’accès et le partage des avantages concernant un ensemble donné de ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture.  Le représentant a fait observer qu’il ne faut pas confondre de telles dispositions avec des systèmes bilatéraux contractuels relatifs à l’accès, tels que ceux visés par la base de données électronique et il a donc suggéré que l’on indique sur la page d’accès à ces données du site Web, qu’il faut établir une distinction entre les systèmes multilatéraux et bilatéraux et le Traité international.

Conclusions
 AUTONUM  
Le comité a approuvé, comme proposé par le président, la prolongation jusqu’à fin mars 2003 du délai pour la diffusion du questionnaire (WIPO/GRTKF/IC/Q2) et la présentation des réponses à ce questionnaire, ainsi que le développement de la base de données relative aux contrats afin qu’elle devienne une source permanente et gratuite d’information sur les contrats relatifs à la propriété intellectuelle, à l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages, conformément au paragraphe 32 du document WIPO/GRTKF/IC/4/10.

Accès et partage des avantages
 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a présenté le document WIPO/GRTKF/IC/4/13 qui décrit un régime d’accès et de partage des avantages institué pour les parcs nationaux et son application au Parc national de Yellowstone.  L’accès au parc est accordé et les avantages monétaires et non monétaires sont partagés.  Des permis de recherche non exclusifs ont été octroyés à des scientifiques après obtention du consentement en connaissance de cause du National Park Service.  Les avantages qui en découlent doivent revenir aux parcs et les activités menées concernant les ressources recueillies doivent être indiquées.  Ce régime ne comporte aucun impératif en matière de propriété intellectuelle, c’est‑à‑dire qu’il appartient au chercheur de décider s’il souhaite ou non obtenir une protection au titre de la propriété intellectuelle.

 AUTONUM  
Pour conclure, le président a dit que le comité prend dûment note du document et des observations formulées par la délégation des États‑Unis d’Amérique.

Étude technique concernant les exigences relatives à la divulgation d’informations en rapport avec les ressources génétiques et les savoirs traditionnels

 AUTONUM  
À la demande du président, le Secrétariat a présenté le document WIPO/GRTKF/IC/4/11, en se référant également au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.3.

 AUTONUM  
La délégation du Botswana a formulé des observations à propos du lien qui existe entre cette question et celle de l’accès aux organismes génétiquement modifiés et leur utilisation.  Le Secrétariat a fourni des renseignements d’ordre général à ce sujet.

 AUTONUM  
Le représentant de la communauté andine a proposé de modifier le paragraphe 15 du document WIPO/GRTKF/IC/4/11, notant que le traité international de la FAO prévoit de traiter la question de l’accès et du partage des avantages dans un cadre multilatéral, mais uniquement pour une liste déterminée de ressources phytogénétiques.  Établi aux seules fins de l’alimentation et de l’agriculture, ce traité institue un mécanisme de facilitation de l’accès aux ressources génétiques désignées et non un mécanisme de libre‑échange.  Bien que mentionnés dans le traité international, les CRIA sont actuellement hors du champ d’application dudit traité.  Enfin, le mécanisme de facilitation de l’accès n’offre pas les mêmes possibilités que le domaine public.  Le représentant a fait également remarquer que les observations finales ne rendent pas compte de toutes les constatations de l’enquête.  La nécessité de divulguer des informations n’est évaluée que sur la base du critère de description suffisante dans le cas des ressources génétiques et du critère de nouveauté, lorsque le demandeur a délibérément omis l’obtention du consentement préalable donné en connaissance de cause, pour ce qui est des savoirs traditionnels.  Or il semble que la divulgation d’origine et le consentement préalable donné en connaissance de cause sont également requis pour la détermination de la non‑évidence, pour les informations bibliographiques nécessaires aux fins du droit au brevet revendiqué et pour l’identification correcte de l’inventaire.  En outre, il semble qu’une information fausse ou prêtant à confusion, qu’elle soit délibérée ou non, donne lieu à des sanctions, notamment à la révocation du brevet.  Les observations finales ont certes un caractère préliminaire, mais il sera prudent d’examiner effectivement tous les critères relevés au niveau des pratiques juridiques nationales qui ont fait l’objet de l’enquête.

 AUTONUM  
Le représentant de l’IPBN a mentionné une lettre publique qu’il a adressée aux membres du comité, à propos de brevets ou de demandes de brevet déposés dans plusieurs ressorts juridiques concernant certaines applications de la plante connue sous le nom de maca ou lepidium.  Ces brevets ou demandes de brevet soulèvent divers problèmes d’ordre moral et juridique pour les populations autochtones du Pérou qui cultivent et conservent cette plante depuis de nombreuses générations.  Le représentant de l’IPBN a proposé que le comité entreprenne une étude de cas sur cette question.

 AUTONUM  
La délégation du Pérou a dit appuyer la proposition du représentant de l’IPBN.

Conclusions

 AUTONUM  
Pour conclure, le président a indiqué que les réponses supplémentaires au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.3 doivent être formulées d’ici au 14 mars 2003, afin de permettre l’élaboration d’une nouvelle version du document WIPO/GRTKF/IC/4/11 qui sera diffusée en avril 2003 et examinée à la cinquième session du comité.  Il a déclaré en outre que, dans la mesure où les cas précis qui sont évoqués concernent l’application de la législation nationale ou régionale dans certaines situations, ils n’entrent pas dans le mandat du comité.  En revanche, celui‑ci pourrait les utiliser comme exemples, à titre explicatif, dans ses travaux.  Le comité a approuvé ces conclusions.

POINT 7 : TRAVAUX FUTURS

 AUTONUM  
Sur la base des conclusions relatives aux points de l’ordre du jour susmentionnés, le président a conclu et le comité est convenu que le comité entreprendra les tâches suivantes à sa cinquième session :


i)
examen de la protection juridique des expressions du folklore (expressions culturelles traditionnelles), sur la base d’une version actualisée et étoffée du document WIPO/GRTKF/IC/4/3 tenant compte des contributions reçues par le Secrétariat.  Ces contributions devraient être soumises de préférence avant le 28 février 2003, mais au plus tard pour le 31 mars;


ii)
examen d’une version actualisée du document WIPO/GRTKF/IC/4/4 sur la coopération technique en matière de protection juridique des expressions du folklore;


iii)
examen de la question de savoir si le comité doit élaborer des orientations législatives sous forme de dispositions types et d’éléments d’un éventuel système sui generis international pour la protection du folklore, question qui ne fait pas actuellement l’objet d’un consensus;


iv)
examen d’un projet d’instrument établi sur la base des observations relatives au document WIPO/GRTKF/IC/4/5;


v)
examen de la question de la coopération technique et des normes éventuelles concernant les bases de données relatives aux savoirs traditionnels, y compris les propositions figurant dans le document WIPO/GRTKF/IC/4/14;


vi)
examen des renseignements actualisés sur l’expérience acquise au niveau national concernant la protection des savoirs traditionnels communiqués au Secrétariat en sus des informations figurant dans les documents WIPO/GRTKF/IC/3/7 et WIPO/GRTKF/IC/4/7;


vii)
examen des éléments de systèmes sui generis pour la protection juridique des savoirs traditionnels sur la base d’une synthèse incorporant les différentes manières d’envisager la définition des savoirs traditionnels, l’expérience acquise au niveau national en ce qui concerne la protection de ces savoirs et l’analyse des éléments d’un système sui generis de protection des savoirs traditionnels, compte tenu en particulier des documents WIPO/GRTKF/IC/3/9 et WIPO/GRTKF/IC/4/8;


viii)
examen d’une base de données actualisée et étoffée sur les pratiques contractuelles en matière de propriété intellectuelle et d’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages;


ix)
examen de la question de la participation accrue des communautés autochtones et locales aux travaux du comité sur la base de l’étude à établir par le Secrétariat pour la mi‑avril;


x)
examen des conditions de divulgation dans les brevets des éléments relatifs aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels qui s’y rapportent et du projet d’étude à établir par le Secrétariat sur la base du document WIPO/GRTKF/IC/4/11, des observations relatives à ce document et des nouvelles réponses au questionnaire WIPO/GRTKF/IC/Q.3.

 AUTONUM  
Le président a précisé que les observations, réponses au questionnaire et autres contributions sont attendues d’ici la cinquième session du comité, concernant en particulier les documents WIPO/GRTKF/IC/4/3, WIPO/GRTKF/IC/4/5, WIPO/GRTKF/IC/4/7 (WIPO/GRTKF/IC/Q.1), WIPO/GRTKF/IC/4/10 (WIPO/GRTKF/IC/Q.2), WIPO/GRTKF/IC/4/11 (WIPO/GRTKF/IC/Q.3) et WIPO/GRTKF/IC/4/14.  Afin que les documents puissent être préparés à temps pour être examinés au cours de la cinquième session, ces contributions devraient être envoyées dès que possible et de préférence avant le 28 février 2003, toute date ultérieure devant être considérée comme une limite absolue.

 AUTONUM  
Le président a ajouté qu’il faudra se pencher sur la poursuite des activités relatives aux questions examinées par le comité, celui‑ci devant établir à sa cinquième session un rapport à l’intention de l’Assemblée générale de l’OMPI.

Calendrier de la cinquième session

 AUTONUM  
Le président a noté que le comité doit examiner la question de savoir si sa prochaine session durera cinq ou sept jours ouvrables.  Les délégations du Venezuela, de la Zambie et de l’Algérie se sont prononcées en faveur d’une session de sept jours ouvrables.  Le comité est donc convenu que sa cinquième session se tiendrait du 7 au 15 juillet 2003.

POINT 8 : ADOPTION DU RAPPORT

 AUTONUM  
Le comité a examiné le projet de rapport (distribué sous la cote WIPO/GRTKF/IC/4/15 Prov.) et l’a adopté en tant que rapport final de la session, y compris le résumé et les conclusions du président, en anglais, en espagnol et en français, sous réserve uniquement de toute notification au Secrétariat, par les participants du comité, de modification ou de correction voulues du résumé de leurs interventions consigné dans le document WIPO/GRTKF/IC/4/15 Prov.  Le président a fait observer que ces modifications ou corrections devront être communiquées dès que possible et, en tout état de cause, avant le 10 janvier 2003, pour permettre d’achever et de mettre à disposition en temps voulu le rapport dans les trois langues de travail du comité.

POINT 9 : CLÔTURE DE LA SESSION

 AUTONUM  
Le président a prononcé la clôture de la quatrième session du comité le 17 décembre 2002.
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